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I. Douze ans de contrôle par le 
Comité permanent P des amigos 

et autres lieux d’enfermement 
policiers1

1 Dossier n° 1212/2006.
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1. PRÉAMBULE

Des premières enquêtes menées, notamment à la suite de plaintes ou de dénonciations, le
Comité permanent P s’est rapidement rendu compte qu’une attention particulière devait
être portée aux conditions de détention des personnes arrêtées dans les locaux de la po-
lice.

Une première étude globale a été réalisée en 1997-1998. Elle a permis d’avoir une vue
d’ensemble de l’infrastructure des cellules existantes, des directives édictées par les res-
ponsables policiers, des procédures qui étaient appliquées par le personnel, des soins et
de l’assistance qui étaient prodigués aux personnes arrêtées. De ce constat, il s’est avéré
qu’il était nécessaire d’assurer un suivi de la situation et de diffuser le plus largement pos-
sible des recommandations en la matière. Dès lors, de nouvelles visites de postes de police
ont été programmées chaque année, avec pour objectif principal l’amélioration des condi-
tions de détention.

2. INTRODUCTION

Déjà dans son rapport relatif à sa visite faite en Belgique en 1993, le Comité européen
pour la prévention de la torture et des peines ou traitements inhumains ou dégradants (en
abrégé CPT) mentionnait que : «Il convient de préciser d’emblée que la délégation du CPT n’a en-
tendu aucune allégation de mauvais traitements graves s’apparentant à la torture de personnes détenues
par la police […] en Belgique. Par ailleurs, aucun indice de torture n’a été recueilli lors de la visite de la
délégation en Belgique. Néanmoins, un certain nombre d’allégations d’autres formes de mauvais traite-
ments par les forces de l’ordre ont été recueillies. Ces allégations visaient tant la police communale que la
gendarmerie et se référaient essentiellement à des gifles, des coups de poing et des coups de pied qui auraient
été donnés au cours de l’interpellation ou de l’interrogatoire, notamment à des personnes d’origine
étrangère »2. À l’issue de ses visites réalisées en 1997, le même CPT recommandait encore :
« Les autorités belges doivent faire preuve d’une vigilance et d’un contrôle accrus en ce qui concerne le trai-
tement réservé aux personnes privées de leur liberté par les forces de l’ordre »3.

2 Rapport au gouvernement de la Belgique relatif à la visite effectuée par le Comité européen pour la
prévention de la torture et des peines ou traitements inhumains ou dégradants (CPT) en Belgique
du 14 au 23 novembre 1993, p. 16.

3 Rapport du CPT suite aux visites effectuées du 31 août au 12 septembre 1997, Strasbourg, le
3 avril 1998, CPT/Inf (97) 75 – Conseil de l’Europe.
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De son côté, dans son rapport annuel d’activités de 1995 déjà, le Comité permanent P dé-
plorait certains manquements en matière de privation de liberté (« le Service d’enquêtes P a
été saisi de cas concrets où la disproportion entre la commission d’un fait bénin et la privation de liberté
est certaine, en méconnaissance de l’article 31 de la loi sur la fonction de police qui exige l’absolue
nécessité »4) et rappelait que des règles régissent les arrestations de police administrative et
judiciaire proprement dites ainsi que le traitement des personnes arrêtées jusqu’à leur li-
bération ou leur mise à disposition de l’autorité judiciaire (« Dans plusieurs dossiers judiciaires
traités par le Service d’enquêtes P, il apparaît que diverses dispositions légales et réglementaires organisant
la gestion des arrestations sont méconnues ou violées »5). Ce rapport soulignait aussi qu’il s’agissait
plus que probablement de cas isolés car, vu le nombre important d’arrestations pratiquées
annuellement par les différents services de police du pays, rares étaient les plaintes dont
le Service d’enquêtes avait eu à connaître.

Dans le prolongement de ce premier constat, le Comité permanent P a pris l’initiative de
procéder à une étude plus poussée des pratiques des arrestations par les fonctionnaires de
police et a chargé son Service d’enquêtes d’exécuter une mission d’enquête générale sur
le terrain en corrélation avec deux autres enquêtes et analyses sur des questions connexes.
Cette mission visait tout d’abord à examiner l’infrastructure des cellules existant dans les
différents services de police du pays et à vérifier les conditions d’incarcération. Ensuite,
il importait de savoir si les normes légales (durée des arrestations, enregistrement des don-
nées, avis à la famille, etc.) ou tout simplement sociales (nourriture, soins de santé, etc.)
étaient respectées par les fonctionnaires de police. C’est donc complémentairement aux
visites du CPT faites en Belgique en 1993 et 1997 et en préambule à celle de 2001 que
s’est inscrit le premier volet de cette étude6, qui a donné lieu à un premier rapport inter-
médiaire clôturé en 1998.

Il a notamment été fait allusion à cette enquête dans le rapport annuel 19987. Depuis lors,
le Comité permanent P a poursuivi son étude sur les méthodes de travail des services de
police en matière de violences et de privations de liberté, tant par la voie des dossiers qu’il
avait à traiter que par celle de constatations propres.

4 Rapport annuel 1995 du Comité permanent de contrôle des services de police, p. 97.
5 Ibidem, p. 102.
6 Rapports au gouvernement de la Belgique relatifs aux visites effectuées par le Comité européen

pour la prévention de la torture et des peines ou traitements inhumains ou dégradants (CPT) en
Belgique du 14 au 23 novembre 1993, Strasbourg, le 14 octobre 1994, CPT/Inf (94) 15 – Conseil
de l’Europe et aux visites effectuées du 31 août au 12 septembre 1997, Strasbourg, le 3 avril 1998,
CPT/Inf (97) 75 – Conseil de l’Europe.

7 Rapport annuel 1998 du Comité permanent de contrôle des services de police, pp. 90 à 99.
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Comme annoncé dans son rapport annuel 20018, profitant de la mise en place du nou-
veau paysage policier, le Comité permanent P a voulu s’investir à nouveau dans la problé-
matique de la privation de liberté en milieu policier. Son Service d’enquêtes a ainsi été
chargé de mener de nouvelles visites dans les lieux de détention (temporaire ou provisoi-
re). Outre l’infrastructure des cellules, une attention particulière a été portée aux condi-
tions mêmes de détention. Pour cela, des personnes privées de leur liberté ont notamment
été rencontrées et interviewées.

En 2003-2004, le Comité permanent P a inscrit cette problématique dans la liste de ses
préoccupations devant faire l’objet d’une enquête de suivi. C’est ainsi qu’à l’occasion
d’autres contrôles ou enquêtes, des visites particulières se sont poursuivies, des contrôles
ont été effectués et des données ont été collectées en vue de leur exploitation et compa-
raison avec les conclusions et recommandations formulées antérieurement.

En 2004-2005, le Comité permanent P s’est attaché, comme les années précédentes, à vé-
rifier les conditions d’hébergement des personnes arrêtées et détenues par la police. Si fin
2003 et en 2004, les contrôles se sont déroulés de façon sporadique, ils ont à nouveau été
plus systématiques en 2005.

En 2006 et 2007, le Comité permanent P a poursuivi ses investigations dans ce domaine
tant de manière sporadique que systématique. La loi du 25 avril 20079, qui a ajouté un cer-
tain nombre d’articles à la loi sur la fonction de police, a imposé des procédures à respec-
ter lors de l’incarcération de personnes arrêtées suivant ainsi les recommandations émises
à plusieurs reprises tant par les instances européennes que par le Comité permanent P.
L’arrêté royal du 14 septembre 200710 venait enfin déterminer les normes minimales de
sécurité et d’infrastructure des installations. Ce cadre légal et réglementaire qui manquait
jusqu’alors a incité le Comité permanent P à se montrer plus pressant auprès des respon-
sables policiers pour que l’on respecte ces normes.

Dans cette optique, de nouvelles visites de corps de police ont été programmées en 2007,
en 2008 et en 2009. Elles ont donné lieu à l’établissement de rapports individuels adressés
aux chefs de corps et à un compte rendu dans le rapport annuel11.

8 Rapport d’activités 2001 du Comité permanent de contrôle des services de police, Doc. Parl.,
Chambre, 2001-2002, n° 2041/001 et Sénat, 2001-2002, n° 2-1277/1, pp. 30 et 31.

9 Loi du 25 avril 2007 portant des dispositions diverses (M.B. 8 mai 2007).
10 Arrêté royal du 14 septembre 2007 relatif aux normes minimales, à l’implantation et à l’usage des

lieux de détention utilisés par les services de police (M.B. 16 octobre 2007).
11 Les synthèses des rapports de différentes visites sont consultables sur le site web du Comité P :

www.comitep.be.

Douze ans d'observation des amigos.book  Page 17  Friday, January 8, 2010  10:25 AM



18 Douze ans d’observation des amigos

3. MÉTHODOLOGIE DES ENQUÊTES

En ce qui concerne l’enquête menée en 1997-1998, c’est sur la base d’un échantillonnage
(un minimum de cinq endroits à visiter par province et pour la Région de Bruxelles-Ca-
pitale) que les visites ont été effectuées dans les lieux de détention des trois polices de
l’époque (la police communale, la gendarmerie et la police judiciaire). Un tableau de bord
ou check-list provisoire, puis une fois testé, définitif, a été créé afin de faciliter à la fois le
travail des enquêteurs, tout en leur permettant de recueillir un certain nombre de données
partout identiques. Ces visites se sont déroulées à l’occasion d’autres enquêtes.

Pour l’enquête menée en 2002, respectant en cela son souci constant de transparence
quant aux actions qu’il mène, le Comité permanent P a annoncé par courrier la visite à
laquelle devaient s’attendre les chefs de corps des 196 zones de police du pays et le com-
missaire général de la police fédérale dans le courant de l’année 2002. Un même courrier
a été adressé aux autorités judiciaires de chaque arrondissement. Il a été procédé en deux
temps : (1) à l’improviste, une visite nocturne a été programmée pendant le week-end
dans douze postes de police situés dans des grandes villes du pays. Ces villes ont été choi-
sies en fonction de leur importance démographique mais aussi de leur situation
géographique ; (2) à l’occasion d’autres missions dans une zone, le Service d’enquêtes P a
effectué une visite complémentaire des cellules. Afin d’obtenir le même type de rensei-
gnements pour chaque endroit visité, le tableau de bord ou check-list utilisé en 1997-1998,
modifié et complété, reprenant différentes questions, a été utilisé. Les premières visites
nocturnes ou de week-end ont été effectuées par les membres du Service d’enquêtes entre
le 20 mars et le 30 juin 2002 aux douze postes de police prévus et dans deux autres non
programmés. Les autres visites se sont échelonnées du 20 mars au 31 octobre 2002. Dans
le prolongement, il a encore été procédé à certaines vérifications début 2003 et en 2003-
2004, plusieurs installations gérées par la police fédérale ont également été visitées.

La même méthodologie a été transposée – bien que légèrement adaptée sur des points
mineurs, comme par exemple en ce qui concerne le moment des visites qui ont eu lieu
très tôt le matin plutôt que la nuit, etc. – pour les visites effectuées de 2004 à 2008 et en
2009.

Les données prises en considération dans la présente analyse sont celles qui ont été récol-
tées jusqu’au 15 mai 2009. En bref, de 1997 à ce jour, les cellules de 223 corps ou services
de police ont été visitées ou revisitées (72 en 1997-1998, 62 en 2002-2003, 170 de 2004 à
2008, 3 en 2009), en tout 307 contrôles (84 endroits ont été revisités) ont été effectués.
Un modèle du tableau de bord actuel est repris en annexe A.
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4. CONSTATATIONS

4.1. Généralités

Quand on compare les rapports du CPT et du CAT12 dans le prolongement de leurs vi-
sites dans les différents États européens, la Belgique se situerait parmi les pays qui accor-
dent une attention certaine aux droits et libertés de l’homme lors des incarcérations, tant
en prison que dans les cellules de passage.

Le CPT et le CAT souhaiteraient néanmoins que l’on aille plus loin dans le respect des
droits du citoyen privé de sa liberté. Dans son rapport daté du 5 juillet 2002, le CPT écri-
vait notamment : « De même que lors de ses précédentes visites périodiques, la délégation du CPT n’a
pas entendu d’allégations de torture de personnes détenues par les forces de l’ordre en Belgique, et elle n’a
recueilli aucun autre indice en ce sens. Cela dit, la délégation a recueilli lors de sa visite un nombre limité
d’allégations de mauvais traitements par les forces de l’ordre. Il était notamment fait état de coups de pieds,
de coups de poing, ainsi que d’utilisation abusive de sprays lacrymogènes et de coups de matraque et ce,
principalement lors de l’interpellation. Dans quelques cas, la délégation du CPT a recueilli des données à
caractère médical compatibles avec les allégations entendues »13. Le CPT recommandait aux autori-
tés belges de continuer à faire preuve de « vigilance » dans ce domaine. Il préconisait en
outre notamment la garantie expresse du droit de pouvoir informer un proche ou un tiers
de son choix dès le début de la privation de liberté ; du droit d’accès à un avocat et à un
médecin de son choix ; ainsi que la remise d’un formulaire exposant l’intégralité de ses
droits à la personne arrêtée.

Si la loi du 5 août 1992 sur la fonction de police rencontre en grande partie les recomman-
dations du CPT, surtout depuis l’adjonction de certains articles par la loi du 25 avril 2007,
certaines législations devraient cependant encore être adaptées, notamment le Code d’ins-
truction criminelle (dans une certaine limite, l’accès à un avocat). Il appartient encore au
Roi de déterminer certaines modalités relatives à l’imputation des frais et à l’organisation

12 À savoir, le Comité contre la torture mis en place sous l’égide des Nations Unies, composé
d’experts indépendants et chargé de surveiller l’application de la Convention des Nations Unies
contre la torture et autres peines ou traitements cruels, inhumains ou dégradants par les États par-
ties.

13 Rapport au gouvernement de la Belgique relatif à la visite en Belgique effectuée par le Comité euro-
péen pour la prévention de la torture et des peines ou traitements inhumains ou dégradants (CPT)
du 25 novembre au 7 décembre 2001 – CPT (2002) 27 – adopté le 5 juillet 2002, p. 9.
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pratique qui découlent de l’application du droit à l’assistance médicale et au ravitaille-
ment14 ainsi que la détermination du modèle de registre des privations de liberté15.
Cela étant, il importe également et peut-être surtout que les mentalités évoluent dans le
sens souhaité. Si bien des responsables et intervenants policiers rencontrés ont manifesté
un intérêt évident à l’égard de conditions de détention respectueuses de la dignité humai-
ne et des droits et libertés fondamentaux, d’autres considèrent encore que les cellules de
passage ne sont pas des hôtels et qu’il ne faut point trop en faire.

4.2. Amigos et chambres de sûreté – la norme

4.2.1. Historique

Les Pandectes belges donnent une définition des cellules de passage installées dans les
postes de police : « On nomme amigos ou maisons de police municipale ou maisons de passage, ou mai-
sons de sûreté ou salles de police, les prisons destinées à la réclusion des individus condamnés par le tribunal
de simple police et qui servent en même temps de dépôt de sûreté pour les prévenus, les accusés et les condam-
nés transférés d’une prison dans une autre, ou qui ne sont pas encore frappés d’un mandat d’arrêt. Elles
forment l’une des quatre catégories de prisons. Les amigos étaient originellement organisés par les
articles 4, 8 et 13 de l’arrêté du 20 octobre 1810 sur les prisons »16. P. Van Hoonacker, directeur
honoraire du contentieux de la ville de Gand, définissait les amigos comme suit : « Le dépôt
communal de police, encore appelé amigo, maison de dépôt, maison d’arrêt et, à tort, prison communale
ou maison de passage communale, est un local destiné, en ordre principal, à recevoir les individus arrêtés
par la police, soit par mesure administrative, soit en attendant d’être amenés devant le procureur du Roi,
le juge d’instruction, ou devant une autre autorité judiciaire ; accessoirement, ce local peut encore servir à
d’autres usages auxquels l’autorité communale pourrait l’affecter. [...] Les dépôts communaux ne sont pas
des prisons car les personnes qui, d’après l’article 168 de la loi (abrogée) du 28 germinal an VI, il y fallait
garder, ne peuvent être mises en prison. Elles sont saisies pour être menées au magistrat mais non prison-
nières. Elles sont assimilées par l’article 106 du Code d’instruction criminelle (ancien) à ceux que frappe,
non pas un mandat d’arrêt, mais un mandat d’amener »17.

Jusqu’à présent, et contrairement à ce que certains auteurs ont pu affirmer de l’une ou
l’autre façon, même assez récemment, dans l’état actuel des choses, aucune réglementa-

14 Article 33septies de la loi sur la fonction de police inséré par la loi du 25 avril 2007, article 62.
15 Article 33bis de la loi sur la fonction de police inséré par la loi du 25 avril 2007, article 55.
16 Pandectes belges, volume 7 (de « agréation » à « annexe »), 1882, p. 878.2.
17 VAN HOONACKER, P., « Le dépôt communal de police », dictionnaire communal, lettre D, La Charte,

1963, p. 3, §§ 1 et 2.
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tion n’impose aux villes et communes l’obligation de disposer d’un amigo. Des directives
internes prescrivaient bien certaines normes pour la construction de cellules de passage
dans les postes ou brigades de l’ancienne gendarmerie mais ces directives ne s’appuyaient
sur aucune législation spécifique et, de surcroît, n’ont plus la moindre valeur légale ni ré-
glementaire. L’arrêté royal du 14 septembre 2007 relatif aux normes minimales, à l’im-
plantation et à l’usage des lieux de détention utilisés par les services de police, a mis fin à
des années d’attente quant à savoir quelle infrastructure devait avoir un lieu de détention
utilisé par les services de police. Cet arrêté royal n’impose pas aux villes et communes
l’érection de cellules pour autant.

4.2.2. Le contexte juridique avant 2007

Jusqu’à la parution de l’arrêté royal du 14 septembre 2007, rien n’avait été défini, ni de
manière légale ni de manière réglementaire en ce qui concerne les cellules de passage. Cha-
que responsable policier et/ou chaque autorité de police agissait à sa guise. À noter que
l’arrêté royal en question laisse suffisamment de temps pour aménager les lieux de déten-
tion provisoire existants ou à construire afin qu’ils soient conformes aux normes édic-
tées18.

4.3. Remarques générales sur les lieux visités

4.3.1. Quelques pratiques constatées

Plusieurs chefs de zone rencontrés ont considéré que la privation de liberté était une me-
sure qui méritait une attention toute particulière. Afin d’éviter, autant que faire se peut,
toute initiative basée sur des habitudes acquises – et pas toujours conformes aux normes
en vigueur – ils se sont attelés, dès le début de leur mandat, à l’étude préventive des diffi-
cultés que pareille mesure pouvait engendrer et ont établi des procédures à suivre qu’ils
ont consignées dans des notes internes diffusées à l’ensemble de leur personnel. Les chan-
gements législatif et réglementaire intervenus en 2007 ont incité la grosse majorité des res-
ponsables policiers à revoir leurs directives et à les adapter ; certains restent encore à la
traîne.

18 Article 17 de l’arrêté royal du 14 septembre 2007 : « Les lieux de détention existants ainsi que ceux non
encore existants mais dont l’adjudication des travaux est antérieure à l’entrée en vigueur du présent arrêté, doivent
être adaptés aux normes minimales du présent arrêté au plus tard endéans les 20 ans de son entrée en vigueur, à
l’exception, des dispositions de l’article 11 auxquelles ils doivent répondre, selon le cas, endéans les trois ans de la
réception des travaux ou de l’entrée en vigueur du présent arrêté ».
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Depuis la mise en place du nouveau paysage policier, les personnes arrêtées sont quasi
toujours transférées au principal poste permanent de la zone pour y être hébergées pour
la nuit. Dans les plus petites zones de police, des accords ont été pris avec une zone voi-
sine plus importante, qui accepte de prendre en charge les personnes arrêtées soit gratui-
tement, soit moyennant une contribution financière ou une mise à disposition de
personnel (pour des services d’ordre, notamment). À défaut d’accords, en cas d’arresta-
tion en dehors des heures d’ouverture des bureaux, un membre du personnel rappelable
à domicile est chargé de venir assurer la garde du ou des détenu(s). Donc, même si des
cellules ont été aménagées dans tous les commissariats (ou toutes les anciennes brigades
de l’ex-gendarmerie), elles sont peu utilisées ou ne servent que d’endroits de détention
momentanée puisque l’incarcération de personnes arrêtées se fait le plus souvent au poste
principal de la zone.

Il a aussi été constaté que certains services de police – notamment celui d’une grande vil-
le19 – confrontés à une criminalité croissante due à l’oisiveté de mineurs d’âge étrangers
(principalement issus de pays de l’Europe de l’Est) qui se livrent régulièrement à des vols
à la tire et autres délits du genre, prennent pour cible ces mineurs d’âge vagabondant, et
cela à titre préventif. Avant qu’ils ne commettent le moindre délit, ces mineurs d’âge sont
appréhendés, interpellés et fouillés, pour être ensuite placés en cellule pour plusieurs heu-
res. Puisque rien ne peut leur être reproché, ces mineurs sont ensuite relaxés à la nuit tom-
bante, sans le moindre encadrement, et abandonnés dans la rue, sans que leur famille n’en
soit avisée puisque, la plupart du temps, elle reste inconnue. En d’autres endroits, les mi-
neurs d’âge de telles origines ont été interceptés, emmenés, conduits et abandonnés à plu-
sieurs kilomètres du lieu d’interception. Le Comité permanent P a adressé des
recommandations aux services de police concernés pour que soient interdits ces procédés
arbitraires. Appel a été fait dans ce sens tant aux responsables des services de contrôle
interne qu’aux chefs de corps contactés.

Dans un cas extrême, une personne privée de sa liberté n’a rien entendu de personne du-
rant plus de deux jours complets. Lors d’une visite effectuée en soirée au service de per-
manence d’une grande ville, les membres du personnel de garde, qui venaient de prendre
leur service et n’avaient pas été prévenus par les fonctionnaires descendant de garde, ne
savaient même pas qu’une personne était détenue et ont dû chercher pendant quinze mi-
nutes avant de trouver les coordonnées de l’officier de garde rappelable à domicile.

19 Dossier n° 11372/1998.
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Un système officiel dit de « prise et remise » à chaque changement de responsable de per-
manence fait défaut dans de nombreux corps de police visités, tant et si bien qu’une per-
sonne incarcérée pourrait être maintenue en détention sans qu’on ne s’en aperçoive dans
les délais légaux (un cas s’est aussi présenté dans une police de la Région bruxelloise où
un vagabond qui, en quelque sorte, avait demandé asile pour la nuit, a subi un enferme-
ment de trois jours avant d’être découvert)20. Il est à noter qu’à ce jour, aucune mesure
(judiciaire ou disciplinaire) n’a jamais été prise à l’égard des responsables.

Dans certains commissariats, le registre des arrestations est un livre dans lequel on inscrit
les personnes arrêtées les unes à la suite des autres. Puisque la personne arrêtée doit signer
le registre lors de son entrée et de sa sortie21, il lui est possible de prendre connaissance
de l’identité des personnes arrêtées avant ou après elle. Un problème de confidentialité
peut ainsi se poser. Dans d’autres commissariats, le registre prescrit est constitué de
feuillets détachables (par personne arrêtée, un feuillet séparé est complété). Ces feuillets
n’étaient cependant bien souvent pas numérotés et ne reprenaient pas l’inventaire des
biens retirés à la personne arrêtée avant son incarcération. Il serait urgent qu’un arrêté
royal détermine le modèle de registre des privations de liberté à utiliser uniformément
partout. Pour l’instant, certains responsables investissent dans des systèmes informatisés,
d’autres ont créé un nouveau registre « papier », enfin d’autres encore attendent la paru-
tion de l’arrêté royal avant de changer quoi que ce soit.

Une pratique révélée lors de la présente enquête – et toujours d’actualité en 2009 – est
celle de certains fonctionnaires de police qui, outragés sur la voie publique par un parti-
culier, ramènent systématiquement l’intéressé au commissariat et l’incarcèrent sous le pré-
texte de rébellion passive … Aucun avis au parquet n’est donné et, interpellés sur cette
irrégularité, les fonctionnaires prétendent qu’il s’agit là d’arrestations de police adminis-
trative. Des chefs de corps ont réagi ponctuellement et ont donné des directives pour que
cesse pareille pratique arbitraire. Une nouvelle fois, le plus souvent, aucune mesure disci-
plinaire n’a été prise à l’égard des fonctionnaires de police à l’origine de telles pratiques.

Le manque de directives écrites dans de nombreux corps de police est frappant. Interpel-
lés, les responsables considèrent que tous les fonctionnaires de police sont censés connaî-
tre la loi sur la fonction de police et que des instructions particulières relatives à
l’arrestation, la fouille et la mise sous écrou sont superflues22. Il conviendrait néanmoins,

20 Dossier n° 5508/2002.
21 Article 33, dernier alinéa de la loi du 5 août 1992 sur la fonction de police.
22 Voy. aussi Rapport d’activités 2003 du Comité permanent de contrôle des services de police, Doc.

Parl., Chambre, 2003-2004, n° 1267/001 et Sénat, 2003-2004, n° 3-782/1, pp. 62-66.
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à la lumière des expériences vécues, que des instructions générales sur support écrit ou
autre soient données. Il faut éviter que, comme c’est encore parfois le cas aujourd’hui
dans plusieurs services, faute d’instructions précises, les fonctionnaires de police ne four-
nissent pas, par exemple, de nourriture ou de boisson aux personnes arrêtées, notamment
si celles-ci n’ont pas d’argent23.
L’article 33 de la loi sur la fonction de police prévoit que : « l’officier de police administrative,
qui effectue ou maintient une arrestation administrative, fait enregistrer cette arrestation et en réfère dans
les plus brefs délais au bourgmestre […] »24. Cette prescription est interprétée de manière très
extensive. En effet, dans certaines communes, les bourgmestres ont demandé à n’être avi-
sés de ce type d’arrestation qu’une seule fois par mois. Une fois de plus, l’annonce ou non
au bourgmestre de l’arrestation administrative d’un personnage « particulier » est laissée à
l’appréciation du personnel de permanence.

Par manque d’effectifs, les zones visitées n’assurent pas toutes un service de permanence
au bureau la nuit ou le week-end. En pareils cas, les directions de ces zones ont soit signé
des protocoles d’accord avec des zones plus importantes à qui sont confiées les personnes
arrêtées pour y être hébergées la nuit, soit assurent elles-mêmes cette tâche en rappelant
du personnel. Ainsi, lorsque l’accueil au commissariat n’est pas effectif pendant la nuit et
le week-end dans les zones où circulent deux équipes de permanence mobile, l’une d’elles
reste au commissariat pour garder le(s) détenu(s) ; s’il n’y a qu’une seule équipe de perma-
nence mobile, il est alors fait appel à un membre du personnel « contactable-rappelable »
à domicile. La plupart des zones qui acceptent de prendre en charge la surveillance des
personnes arrêtées au bénéfice d’autres zones le font sans exiger de contrepartie mais cer-
taines zones comptabilisent minutieusement les heures prestées à cette fin et réclament
aux zones bénéficiaires de ce service des prestations équivalentes de leur personnel à leur
profit (pour des missions de maintien de l’ordre à l’occasion de matches de football ou
pour venir renforcer la police des cours et tribunaux).

23 Ibidem.
24 Loi du 5 août 1992 sur la fonction de police, article 33, 2e alinéa (M.B. 22 décembre 1992) ; Voy.

aussi BOURDOUX, Gil. L., DE RAEDT, E., DE MESMAEKER, M. et LINERS, A., La loi sur la
fonction de police, Le manuel de la police, Bruxelles, Politeia, 2002, 394 pp. (plus particulièrement pp. 279
et ss.) ; DE VALKENEER, Chr. et BOURDOUX, Gil. L., « De arrestatie of de vrijheidsberoving van poli-
tionele aard » in DEJEMEPPE, B. et MERCKX, D., De voorlopige hechtenis, pp. 49 et ss. ; BOUR-
DOUX, Gil. L. et DE VALKENEER, Chr., La loi sur la fonction de police, Bruxelles, Larcier, 1993,
354 pp. (plus particulièrement pp. 245 et ss.) ; FIJNAUT, C., HUTSEBAUT, F. e.a., De nieuwe poli-
tiewetgeving in België, Antwerpen, Kluwer Rechtswetenschappen, 1993, 282 pp. (plus particulièrement
pp. 227 et ss.).
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4.3.2. État des lieux visités

Le Service d’enquêtes a constaté au fil du temps de nettes améliorations dans de nom-
breux endroits. Les cellules de passage sont parfaitement aménagées, l’ordre et la propreté
y règnent, les personnes arrêtées bénéficient d’une couche appropriée et reçoivent les
soins nécessaires. Par contre, en d’autres endroits, une planche de bois posée à même le
sol reste le seul mobilier à la disposition de la personne incarcérée, qui doit séjourner dans
la pénombre et qui n’a droit qu’à une gaufre aux heures des repas, pour autant que l’on
pense à la ravitailler ...

L’hygiène laisse parfois à désirer : le nettoyage des cellules n’est pas toujours journalier et
des traces de vomissure, de sang ou d’urine sont visibles. Si des toilettes individuelles mo-
dernes (vase en inox) sont installées dans la majorité des cas, dans d’autres, il n’y en a pas
dans les cellules ou des WC « à pédale » – quand il ne s’agit pas d’un simple seau – sont à
la disposition des détenus. Alors que la couche de la cellule est en matériau dur (bloc de
pierre ou châlit en bois), aucun matelas n’est mis à la disposition de la personne incarcé-
rée.

4.4. Observation

Avant de reprendre les différentes constatations auxquelles il a été procédé, le Comité
permanent P tient à souligner un fait qui laisse perplexe : l’amigo de la police de Bruxelles,
mais ce n’est pas le seul, reçoit encore régulièrement des mendiants et vagabonds qui de-
mandent et obtiennent asile pour une nuit. En ce début de siècle où foisonnent les servi-
ces sociaux les plus divers, il est remarquable que des pauvres hères préfèrent encore
solliciter un hébergement passager à la police plutôt que de s’adresser à un centre ad hoc.
Cette question continue, par ailleurs, à faire l’objet d’un intérêt particulier du Comité
permanent P.

4.5. Infrastructure des cellules

4.5.1. Emplacement

Les cellules sont soit au même niveau que la permanence de police, soit en sous-sol, soit
encore aux étages supérieurs.
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4.5.2. Dimensions

La plupart des cellules visitées présentent des dimensions acceptables pour un héberge-
ment qui reste de courte durée. Les relevés des dimensions oscillent entre 2,50 m² et
30 m² avec, pour bon nombre, des dimensions de l’ordre de 5 à 8 m². Il existe cependant
des salles dites « de garde à vue » ou des box dits « de sécurité » mesurant à peine 1 m² dans
lesquels sont enfermées des personnes qui n’ont qu’une possibilité : s’asseoir, les genoux
contre une porte grillagée, sans pouvoir changer de position. Il s’est avéré que ces endroits
ne sont pas utilisés pour les incarcérations mais servent uniquement à « héberger » pen-
dant une heure ou deux des personnes soupçonnées de crimes ou de délits avant leur in-
terrogatoire. Or, ces endroits servent également à faire patienter des individus
appréhendés car non porteurs de pièces d’identité ou qui doivent être entendus dans le
cadre d’un dossier. La justification fournie à ce sujet est que ces personnes doivent rester
sous surveillance et qu’il n’est donc pas concevable de les laisser dans la salle d’attente de
l’accueil. Des remarques ont été faites afin d’éviter la poursuite de telles pratiques.

4.5.3. Portes d’accès

Dans les complexes cellulaires visités, la majorité présentait principalement des portes
blindées, s’ouvrant vers l’extérieur, avec œilleton, certaines cellules étant cependant grilla-
gées pour les détentions de courte durée.

4.5.4. Éclairage

De nombreux complexes cellulaires visités sont dépourvus de fenêtre. Chaque cellule est
dotée d’un point d’éclairage protégé pour en éviter la dégradation.

4.5.5. Ventilation

Un manque de ventilation a encore été constaté.

4.5.6. Couche

La majorité des complexes cellulaires est meublée d’un lit ; celui-ci est en matériau dur
(pierre ou bois, fixé au sol) disposant ou non d’un matelas. Dans certaines entités, une
simple estrade de bois fixée à même le sol sert de couche. Des couvertures sont disponi-

Douze ans d'observation des amigos.book  Page 26  Friday, January 8, 2010  10:25 AM



I. Douze ans de contrôle par le Comité permanent P des amigos et autres lieux d’enfermement policiers 27

bles dans presque tous les complexes visités mais le nettoyage de celles-ci est très rare-
ment prévu. Dans certains postes de police, il a été opté pour des couvertures isothermes
jetables.

4.5.7. Dangers constatés dans la conception des cellules

Parmi les dangers les plus fréquemment constatés, on peut noter : des arêtes vives (coins
de lit ou de murs, barreaux), des murs rugueux, des radiateurs fixés aux murs, des œille-
tons qui ne permettent pas de voir la totalité des cellules, des matelas en mousse non
ignifugés, des éclairages mal protégés, etc.

4.5.8. Toilettes

Des toilettes ne sont pas toujours installées dans les cellules mêmes. Or, les toilettes ex-
térieures nécessitent l’intervention de fonctionnaires de police chaque fois que la person-
ne incarcérée souhaite s’y rendre. Cela pose évidemment des problèmes dans les corps de
police de petite ou de moyenne importance, où la garde d’un détenu n’est assurée que par
un seul policier de faction (qui peut en outre être chargé d’autres tâches). Pour des raisons
de sécurité, cet unique fonctionnaire ne peut seul extraire le détenu de cellule et doit faire
appel à un service extérieur. En pareilles circonstances, il est rarement donné satisfaction
au détenu dans l’immédiat.

4.5.9. Présence de produits d’hygiène élémentaire

Laisser à certains détenus un rouleau de papier hygiénique pourrait constituer un risque
qu’il est préférable d’éviter. Aussi, le papier hygiénique n’est-il remis que sur demande.

4.5.10. Interphone

Dans certains complexes visités, un interphone est installé, ce qui permet au détenu d’ap-
peler en cas de besoin. Cette installation devrait être généralisée.

4.5.11. Caméra de surveillance

Des caméras de surveillance sont installées dans plusieurs complexes visités. L’enregistre-
ment des images n’est cependant pas toujours prévu.
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4.5.12. Propreté

Dans la grosse majorité des cas, le complexe cellulaire a été considéré en bon état d’en-
tretien. Quelques cas ont cependant été jugés inacceptables (traces de sang, de vomissure,
d’urine ou encore saleté). Beaucoup d’officiers de police rencontrés regrettent qu’il n’y ait
pas de contrat d’entretien avec des firmes spécialisées de nettoyage car les techniciennes
de surface rechignent souvent à ramasser les excréments ou autres saletés laissés par les
personnes détenues.

4.5.13. Système de prise et remise

Il n’est prévu de système de « prise et remise » des personnes incarcérées que dans quel-
ques cas.

4.5.14. Quid en cas d’incident ?

Selon les circonstances, des rapports, des procès-verbaux sont rédigés dans la plupart des
sites visités mais une statistique des incidents survenus n’est établie qu’en deux endroits.

4.5.15. Vérification des mesures prises en cas d’arrestation

Dans tous les sites visités, il y avait un registre des privations de liberté. Ce registre était
complété mais pas toujours correctement (écriture illisible, ratures, absence de signature
des personnes incarcérées ou du fonctionnaire de police, pas de mention de l’heure de re-
laxe, etc.). Les arrestations judiciaires et les arrestations administratives sont inscrites soit
dans le même registre soit dans des registres différents. La signature d’un officier de police
judiciaire ou d’un officier de police administrative n’apparaît pas toujours. L’avis à l’auto-
rité administrative n’apparaît que rarement.

4.5.16. Les « prohibés »

Les « prohibés », c’est-à-dire les effets retirés à la personne arrêtée avant son incarcéra-
tion, sont habituellement placés à proximité des cellules, dans une armoire ou une cassette
prévue à cet effet ou encore glissés dans une enveloppe mais un inventaire n’est pas tou-
jours établi contradictoirement.
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4.6. Directives, instructions, etc.

4.6.1. Avis à la famille

Il a été constaté que l’avis à la famille était prévu dans une directive interne dans beaucoup
de postes visités. Cette directive prescrit l’avis à la famille, d’office en cas d’arrestation
d’un mineur d’âge et, en cas d’arrestation administrative, à la demande de la personne ar-
rêtée, si elle est majeure.

4.6.2. Appel à un médecin

De plus en plus souvent, les directives internes prescrivent de faire appel à un médecin à
la demande de la personne arrêtée. Dans la Région bruxelloise, certaines directives inter-
nes prescrivent le passage en centre hospitalier avant toute incarcération.

4.6.3. Fourniture de boissons et de nourriture

Trop souvent encore les directives internes ne prévoient rien en la matière. Dans certaines
zones, des directives prescrivent de ravitailler les personnes détenues aux heures habituel-
les des repas, à l’exclusion des personnes incarcérées pour ivresse publique. Dans la plu-
part des cas où des directives écrites existent, des accords ont été pris avec le mess de
l’hôtel de police ou avec le Centre public d’action sociale (CPAS) ou encore avec un hô-
pital local. Dans les cas où rien n’est envisagé, il appartient alors aux fonctionnaires de po-
lice d’agir selon leur bon vouloir (achat de leurs propres deniers de nourriture et de
boissons pour le détenu et/ou, si le détenu a de l’argent, le montant nécessaire à la four-
niture de victuailles est prélevé avec son accord, ou encore sa famille est appelée à venir
lui apporter quelque chose). Dans une grande métropole, seule une gaufre est prévue pour
sustenter un détenu. Or, le fait de ne pas ravitailler une personne détenue est en totale
contradiction, tant avec l’article 3 de la Convention de sauvegarde des droits de l’hom-
me et des libertés fondamentales25 qu’avec l’article 123 de la loi organisant un service
de police intégré, structuré à deux niveaux26 et, depuis 2007, avec la loi sur la fonction

25 Convention de sauvegarde des droits de l’homme et des libertés fondamentales du
4 novembre 1950 approuvée par la loi du 13 mai 1955 (M.B. 19 août 1955), article 3 : « Nul ne peut
être soumis à la torture ni à des peines ou traitements inhumains ou dégradants ».

26 Loi du 7 décembre 1998 organisant un service de police intégré, structuré à deux niveaux (M.B.
5 janvier 1999), article 123 : « Les fonctionnaires de police contribuent en tout temps et en toutes circonstances à
la protection des citoyens et à l’assistance que ces derniers sont en droit d’attendre ainsi que, lorsque les circonstances
l’exigent, au respect de la loi et au maintien de l’ordre public. Ils respectent et s’attachent à faire respecter les droits de
l’homme et les libertés fondamentales ».
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de police27. Le 3 janvier 2003, le ministre de l’Intérieur a adopté la circulaire relative au
ravitaillement des personnes en état d’arrestation, à l’exclusion de celles qui font l’objet
d’un écrou dans un établissement pénitentiaire28. Dans l’attente de la parution de l’arrêté
royal qui doit régler les modalités relatives à l’imputation des frais découlant de la fourni-
ture de boissons et de repas aux personnes arrêtées, c’est cette circulaire qui reste d’appli-
cation.

4.6.4. Directives affichées pour les policiers/les personnes arrêtées

Dans quelques sites visités, les directives étaient affichées pour les fonctionnaires de po-
lice chargés de la garde des détenus. Cette pratique devrait être généralisée.

4.6.5. Formulaire remis aux personnes arrêtées reprenant leurs droits

Dans plus en plus de sites visités, des fiches en plusieurs langues sont disponibles et re-
mises aux personnes arrêtées.

4.7. Constats concernant les personnes détenues

4.7.1. État

La plupart des personnes rencontrées étaient en état d’ivresse manifeste, d’autres dor-
maient ou feignaient de dormir et n’ont pas daigné répondre aux interpellations. Aucune
lésion n’a été constatée. Dans quelques cas, les personnes incarcérées se sont plaintes de
mauvais traitements (pose de menottes, brutalités lors de leur interpellation). L’usage de
la force a toutefois suffisamment été détaillé dans le procès-verbal (consulté à chaque
fois).

4.7.2. Vêtements

Toutes les personnes rencontrées étaient vêtues entièrement (à l’exception des lacets de
chaussures et de leurs ceintures). Il faut cependant signaler que, lors d’enquêtes de contrô-
le, le Service d’enquêtes P a constaté que des personnes avaient dû se dévêtir complète-

27 Article 33sexies de la loi sur la fonction de police inséré par la loi du 25 avril 2007.
28 M.B. 28 janvier 2003.
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ment et faire des génuflexions, avant leur mise en cellule et qu’elles y ont été placées
uniquement vêtues de sous-vêtements.

4.7.3. Couvertures

Dans la grosse majorité des cas, les personnes rencontrées disposaient de couvertures qui
n’étaient cependant pas toujours très fraîches. Dans les autres cas, la température ambian-
te de la cellule était suffisante.

5. QUELQUES CAS ET SITUATIONS PARTICULIERS

5.1. Malades mentaux

L’article 18 de la loi du 5 août 1992 sur la fonction de police stipule que : « Les services de
police surveillent les malades mentaux qui mettent gravement en péril leur santé et leur sécurité ou qui
constituent une menace grave pour la vie et l’intégrité physique d’autrui. Ils empêchent leur divagation, s’en
saisissent et en avisent immédiatement le procureur du Roi. Ils se saisissent de ceux qui leur sont signalés
comme étant évadés du service psychiatrique où ils avaient été mis en observation ou maintenus conformé-
ment à la loi et les tiennent à la disposition des autorités compétentes ». Si la lecture de la loi semble
claire, force est de constater que la lecture combinée de l’article précité et de l’arrêté royal
du 18 juillet 1991 portant exécution de l’article 36 de la loi du 26 juin 1990 relative à la
protection de la personne des malades mentaux pose plus de problèmes pratiques que
l’on ne pourrait penser de prime abord. C’est ainsi que certains chefs de corps ont spon-
tanément signalé au Comité permanent P des difficultés que rencontrent leurs services
lors de l’arrestation et du transfèrement de malades mentaux dont la mise en observation
est décidée en urgence par le procureur du Roi29. Contrairement au prescrit pourtant as-
sez explicite de l’arrêté royal30, le parquet requiert encore assez régulièrement la police
pour se saisir de la personne de malades mentaux, en assurer la garde, puis, avec le service
100, en assurer le transfèrement jusqu’à l’établissement d’observation désigné. Le
concours de la police peut certes être sollicité pour assister, voire protéger le personnel
qualifié lors de la privation de liberté et le transfèrement du malade mental mais il ne sau-

29 Article 9 de la loi du 26 juin 1990 (M.B. 27 juillet 1990) – mod. par la loi du 18 juillet 1991 (M.B.
26 juillet 1991).

30 Arrêté royal du 18 juillet 1991 portant exécution de la loi du 26 juin 1990 relative à la protection de
la personne des malades mentaux (M.B. 26 juillet 1991), article 2, § 1er : « Le procureur du Roi requiert
le directeur de l’établissement de s’assurer de la personne du malade, de faire effectuer son transport ou son transfert et
de procéder à son admission ».
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rait être question pour la police d’embarquer, menottes aux poings, dans un de ses véhi-
cules, un malade mental, ni de le garder dans ses locaux jusqu’au transfèrement en
institution. « Le transport et le transfert du malade mental sont assurés par le service 100 ou, le cas
échéant, par un autre service spécialisé. Lors du transport ou du transfert, la présence d’agents de la force
publique peut s’imposer (1er arrêté d’exécution, art. 10, § 1er) »31. Dans le respect de l’arrêté royal
évoqué supra, il nous paraît incomber au directeur de l’établissement d’observation de dé-
signer du personnel spécialisé de son institution (les ambulanciers du service 100 ne nous
semblent malheureusement pas toujours ni nécessairement avoir les qualités requises)
pour aller chercher le malade mental et le transférer avec ou sans l’assistance de la police.

5.2. Lieux d’enfermement de mineurs dans quelques zones de police32

5.2.1. Préambule

Le Comité permanent P a mené une enquête de contrôle sur les conditions d’arrestation
et d’enfermement de mineurs dans un échantillon de zones, en ce compris à la police fé-
dérale, Basse-Meuse, Liège, Verviers, Tongres, Namur, Arlon, Mons, Anvers, Louvain,
Bruxelles-Capitale-Ixelles, Anderlecht et Mons-Quévy.Le Comité P s’est intéressé à l’ar-
restation et l’enfermement des mineurs en ces endroits. L’enquête s’est faite par la visite
des différents lieux et le questionnement des responsables.

5.2.2. Analyse

Un tableau général des réponses a été établi incluant toutes les observations et réponses.
Il ressort de ce tableau que rares sont les locaux de surveillance aménagés conformément
à l’arrêté royal du 14 septembre 2007. Selon leur chef de corps, seules les commissariats
de police des zones d’Anvers, Louvain et Tongres disposeraient de locaux conformes (ou
presque). Quant aux nouvelles directives qui auraient dû être diffusées à la suite des mo-
difications de la loi sur la fonction de police, la plupart des responsables locaux et fédé-
raux répondent avoir réactualisé les instructions existantes ; d’autres se sont contentés
d’attirer l’attention de leurs collaborateurs sur ces modifications.Bon nombre de répon-
dants ont signalé la réfection prochaine de leurs installations et/ou l’érection de nouveaux
bâtiments.

31 Circulaire du procureur général près la cour d’appel de Bruxelles n° 10/92 du 13 février 1992 fai-
sant sienne la circulaire n° 36/91 du procureur général près la cour d’appel d’Anvers, p. 7.

32 Dossier n° 37186/2005.
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Aucune distinction n’est faite quant à l’attitude à adopter face à des mineurs de moins de
14 ans, de moins de 16 ans ou de moins de 18 ans, les répondants s’en tiennent aux di-
rectives de la MFO-3. Il faut signaler que le parquet de Bruxelles a diffusé une circulaire
relative au menottage des mineurs d’âge ; selon celle-ci, tous les mineurs ayant commis
des infractions peuvent être menottés, les autres mineurs présentés devant un magistrat
ne le seront qu’en fonction de leur comportement.

Dans tous les cas, il semble que les responsables policiers soient conscients de la nécessité
de modifier leur approche de la problématique mais que les infrastructures actuelles dont
ils bénéficient ne permettent pas toujours de satisfaire aux prescriptions de l’arrêté royal.

Concernant le paiement des honoraires des médecins appelés pour soigner les personnes
arrêtées, les répondants font une distinction entre arrestation judiciaire et arrestation
administrative ; dans le premier cas, ils établissent pour la plupart un état de frais qu’ils
adressent au parquet, dans le second cas, la personne arrêtée règle ces honoraires ou ils
lui sont facturés. Sauf en Région bruxelloise où il est de tradition de faire transiter les per-
sonnes arrêtées par l’hôpital (du CPAS) et sans frais avant toute incarcération.

5.2.3. Conclusions

Il appert que les conditions d’arrestation et d’enfermement des mineurs d’âge sont, dans
la grande majorité des cas, différentes de celles appliquées aux majeurs ; même si les lo-
caux dans lesquels ils sont enfermés ne correspondent pas aux normes prévues (obliga-
toires seulement en 2027), ils sont le plus souvent gardés à vue dans des bureaux ou pièces
aménagées qui ne ressemblent pas à des cellules (sauf à l’amigo de Bruxelles-Capitale-Ixel-
les et à la zone Midi). Dans 14 zones sur les 20 consultées, des travaux sont envisagés en
vue de respecter les normes de l’arrêt royal.

Un tableau reprenant les réponses des zones consultées est repris en annexe B.
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5.3. « Cell-boxes » en usage à la police fédérale33

5.3.1. Préambule

L’objectif de la présente enquête était de retrouver la trace d’un dossier « cell-boxes » initié
à la police fédérale et de contrôler trois cell-boxes du SPC : une à Louvain, une à Bruxelles
et une à Liège.La problématique est liée à celle des lieux d’enfermement classiquement ap-
pelés « amigos ».

5.3.2. Constatations

5.3.2.1. La cell-box du SPC Liège

Le SPC Liège est installé dans des locaux provisoires (genre de grands containers). L’accueil
du public se fait dans un bureau devant la nouvelle gare des Guillemins et est assuré par
un planton. Le personnel se tient dans un autre container situé entre le parking privé cou-
vert, rue du Plan Incliné, et l’emplacement de l’ancienne gare.

La sécurité des postes

Tant au bâtiment de l’accueil qu’à celui des bureaux du personnel, il suffit de sonner à la
porte du container pour qu’un fonctionnaire de police vienne ouvrir. Un simple œilleton à
la porte permet de voir le visiteur. Une vision par caméra du visiteur et ses alentours im-
médiats paraîtrait garantir beaucoup mieux la sécurité du personnel.

La cell-box

En l’absence du chef de poste, c’est un inspecteur SPC qui nous a reçus et fait visiter le
local où se trouve la cell-box.

La cell-box encombre les deux tiers de la pièce. Il s’agit de la cell-box traditionnelle de quel-
que 2,00 m sur 1,50 m, à laquelle ont été ajoutés différents éléments tels que : un bouton
d’appel situé à l’intérieur et permettant à la personne incarcérée de se manifester, un pan-
neau ajouré au plafond avec tuyau vers l’extérieur du bâtiment assurant une aération com-
plémentaire, un bloc plastifié fixé à l’extérieur contre la paroi composé d’un passe-plat,

33 Dossier n° 147897/2008 – voy. aussi annexe B.
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d’un coffret pour y déposer les « prohibés », d’une minuterie à enclencher dès l’entrée
dans la cellule et qui, automatiquement, sonne lorsque les trois heures d’incarcération sont
écoulées.

Une tirette, au plafond, permet également d’actionner une soufflerie. La fenêtre du local
est occultée par un volet constamment fermé. Mon interlocuteur reconnaît que, malgré
ces différents systèmes d’aération, en été il peut faire très chaud dans la cell-box. La per-
sonne incarcérée est donc totalement isolée et n’est pas vue par le public.

Examen du registre des arrestations

Il s’agit d’un registre « papier » à feuillets numérotés. Depuis le début 2009,
69 arrestations y sont répertoriées tant administratives que judiciaires. Ces feuillets pré-
sentent les différentes rubriques prévues par la loi sur la fonction de police.

Nous avons examiné chaque feuillet complété et nous avons constaté que, dans 16 cas,
les rubriques n’étaient pas toujours bien complétées. Nous avons noté également qu’il y
avait des remarques faites au crayon à hauteur de ces rubriques, nous en avons déduit –
ce qui a été confirmé – que le chef de poste avait vérifié le registre. Les trois heures maxi-
mum d’incarcération dans ce type de cellule, prévues par directive, étaient respectées à
une exception près (page n° 33 : 7 h 45 m à 13 h 45 m) – voir explication infra. Les rubri-
ques « repas » n’étaient pas toujours complétées alors que les heures d’incarcération cor-
respondaient aux heures des repas. Il n’y avait pas de personne arrêtée au moment du
contrôle, si ce n’est une mineure d’âge en fugue entendue dans un bureau.

Le 12 février 2009, nous avons contacté le chef de poste et nous lui avons posé certaines
questions au sujet des incarcérations dans la cell-box. En ce qui concerne les temps d’in-
carcération, les fonctionnaires de garde entendent retentir la minuterie après trois heures
d’incarcération et extraient la personne. Il peut arriver que la personne incarcérée soit ex-
traite pour audition et que sa remise en cellule ne soit pas indiquée, d’où ce laps de temps
trop long noté en page n° 33.

Quant aux repas délivrés aux personnes incarcérées aux heures de repas habituelles, le res-
ponsable SPC reconnaît qu’il y a un problème non réglé par la hiérarchie. Si c’est pendant
la journée, des repas peuvent être obtenus au mess de Vottem ; si la personne est arrêtée
et qu’elle doit être présentée au magistrat le lendemain, elle est transférée à l’hôtel de po-
lice de Natalis pour y passer la nuit, auquel cas, c’est la police de Liège qui s’occupe de la
sustenter. Si la personne est arrêtée après 17 heures et qu’elle est relaxée après 20 heures
se pose le problème : si elle a de l’argent, un repas lui est servi ; si elle n’a pas d’argent,
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aucune avance irrécupérable n’est faite par les fonctionnaires de police. Le chef de poste
ne dispose pas de budget pour subvenir au ravitaillement des personnes incarcérées.
Aucune directive n’aurait été donnée. Il en va de même pour l’appel à un médecin. Hor-
mis le cas où, manifestement, l’état de la personne arrêtée nécessite des soins – il est alors
fait appel à une ambulance – si la personne réclame un médecin, il ne lui est pas donné
satisfaction si les fonctionnaires de police considèrent que son état ne le requiert pas. Une
distinction est faite néanmoins entre arrestation judiciaire et arrestation administrative.
En cas d’arrestation judiciaire, il en est référé au parquet qui statue et l’intervention d’un
médecin fait alors l’objet d’un état de frais judiciaire.

5.3.2.2. Les cell-boxes du SPC Bruxelles

SPC Eurostar

La visite a eu lieu le 12 février 2009 et a été effectuée par deux commissaires auditeurs.

Une cell-box traditionnelle est située dans le poste de police de la gare, dans une pièce non
accessible au public. Les personnes dont l’arrestation dure plus que trois heures sont
transférées à la zone Midi ou à la zone Schaerbeek/Evere/St-Josse. Le modèle de registre
est différent de celui du poste central situé à 200 mètres de là. Une personne arrêtée n’est
placée en cell-box que si elle est récalcitrante, sinon elle reste assise dans le couloir. Il n’y
avait pas de personne arrêtée au moment du contrôle. Une gaufre et de l’eau sont offertes
à la personne arrêtée au moment d’un repas ; si un repas chaud est souhaité, la personne
arrêtée peut l’obtenir moyennant paiement.

SPC Midi

La visite a été effectuée le 12 février 2009 par les deux mêmes commissaires auditeurs.
Les deux cell-boxes sont situées dans une pièce qui n’est pas accessible au public ; les cell-
boxes se font face et les personnes détenues peuvent se voir et communiquer. Il s’agit de
cell-boxes traditionnelles. Les personnes dont l’arrestation dure plus que trois heures sont
transférées à la zone Midi ou à la zone Schaerbeek/Evere/St-Josse. Le modèle de registre
est différent de celui du poste Eurostar situé à 200 mètres de là. Le poste possède égale-
ment deux cellules classiques. Les cellules et cell-boxes étaient inoccupées au moment du
contrôle.

Le chef de poste est occupé à formaliser un registre reprenant les points prévus dans la
loi sur la fonction de police (un document de travail en atteste). Il n’y a aucune centrali-
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sation des directives en la matière par DGA/SPC. Chaque sous-unité doit se débrouiller
pour se mettre en conformité avec la loi. Le chef de poste semble ignorer le rapport d’ac-
tivité journalier informatisé en usage au poste Eurostar.

Concernant les repas, une gaufre et de l’eau sont offertes.

5.3.2.3. Les cell-boxes du SPC Louvain

La visite a été effectuée le 11 février 2009 par deux commissaires auditeurs. Un protocole
d’accord existe entre le SPC et la zone de police de Louvain pour la garde des personnes
arrêtées. La situation particulière de la SPC Louvain est développée de façon plus explicite
et précise ci-après.

La cell-box est située dans un container. La personne incarcérée n’est pas vue du public. Il
arrive que l’on enferme également des personnes arrêtées dans le sas d’entrée du container.
Aucune distinction n’est faite dans le registre quant à l’emplacement de l’enfermement.
La cell-box est ventilée et le container dispose d’un système de conditionnement d’air. Un
registre existe et est relativement bien complété. Des instructions existent.

5.3.3. Analyse

Il est interpellant de constater que, pour un même service de la police fédérale, les prati-
ques et les formalités soient différentes en fonction de l’endroit où l’on se trouve. Selon
le chef de poste de Liège, c’est sur la base de recommandations faites par l’Inspection gé-
nérale de la police fédérale et de la police locale que le registre des privations de liberté a
été adapté. À Bruxelles, deux postes distants de 200 mètres à peine pratiquent différem-
ment. À Louvain, c’est encore différent.

S’il est exact qu’un arrêté royal est attendu pour régler les coûts du ravitaillement des per-
sonnes arrêtées et les honoraires des médecins appelés à leur apporter des soins, il serait
quand même temps que, sur la base de la circulaire ministérielle du 3 janvier 2003, la po-
lice fédérale avance des fonds aux différents chefs de service pour qu’au moins ils puissent
sustenter les personnes arrêtées.

Même si la forme et le contenu du registre des privations de liberté doivent faire l’objet
d’un arrêté royal, il conviendrait de même que la Direction générale de la police adminis-
trative de la police fédérale uniformise les registres provisoires qui devraient être en vi-
gueur depuis la modification de la loi sur la fonction de police en avril 2007.
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5.3.4. Conclusions

La cell-box présente de nombreux avantages mais entraîne également son lot de désavan-
tages. Entièrement vitrée – et même si des systèmes d’aération sont prévus – il doit faire
chaud à l’intérieur surtout lorsqu’elle est placée dans un petit local d’un container. En outre,
pour ne pas que l’on puisse voir la cell-box de l’extérieur, elle est placée dans un local sans
fenêtre ou, comme à Liège, le volet du container est baissé en permanence ; cela peut ac-
croître la sensation de confinement même pour une personne ne souffrant pas de claus-
trophobie. Il est donc impératif de veiller à ce que le temps de détention, d’ailleurs prévu
par directive, ne dépasse pas les trois heures.

Le rapport relatif au contrôle des cellules des postes de police situés dans l’arrondissement
judiciaire d’Anvers avait suscité des réactions positives de la part du directeur général de
la police administrative. Il semble qu’il y ait encore un effort à faire au SPC.

5.3.5. Recommandations

En ce qui concerne son enquête relative aux « Cell boxes », le Comité P estime qu’il
convient d’attirer à nouveau l’attention du directeur général de la police administrative sur
l’impérieuse nécessité de prévoir quelques fonds pour permettre aux différents chefs de
service de faire face aux coûts du ravitaillement et des soins des personnes arrêtées par
leur personnel.

5.4. Complexe cellulaire de l’ancien palais de justice de Bruxelles

5.4.1. Préambule

Depuis plusieurs années, le Comité P s’intéresse à l’enfermement de personnes dans des
cellules de police (amigos). Cet intérêt porte aussi sur les différentes circonstances entou-
rant la privation de liberté. Il s’agit d’un suivi quasi continu de la question, sans préjudice
des inspections et enquêtes ponctuelles en tout genre ni des visites périodiques du CPT
et des rapports adressés au CAT.

À l’instar de ce qui avait été réalisé pour le palais de justice Portalis, et à la demande ex-
presse de monsieur Ghislain Londers, Premier Président de la Cour de Cassation34, le Co-

34 Courrier n° NT/2009/S 12.463/332X du 25 septembre 2009 de M. le Premier Président de la
Cour de cassation.
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mité permanent P a chargé son Service d’enquêtes de vérifier l’état actuel du complexe
cellulaire au palais de justice Poelaert. Le complexe principal des cellules a été construit
fin des années 1970 et son infrastructure peut ne plus être en conformité avec les derniè-
res dispositions réglementaires, notamment l’arrêté royal du 14 septembre 2007 relatif
aux normes minimales, à l’implantation et à l’usage des lieux de détention utilisés par les
services de police.

5.4.2. Constatations

Un commissaire auditeur a été désigné à cette fin et a procédé à une visite des cellules de
ce palais de justice en date du 4 novembre 2009. Il a été accompagné tout au long de sa
visite par un commissaire et deux coordinateurs du corps de sécurité. M. le Premier Pré-
sident de la Cour de Cassation a été rencontré et avisé de la mission.

5.4.2.1. Composition du personnel chargé de la sécurité au palais

Le commissaire dirigeait depuis cinq ans les policiers affectés au palais de justice Poelaert,
au palais de justice Portalis et à l’amigo de la police de la zone Bruxelles-Capitale-Ixelles
ainsi que le corps de sécurité affecté au palais Poelaert ; un nouveau directeur, un com-
missaire, vient d’être désigné à ce poste et le premier commissaire cité le secondera désor-
mais. Ces officiers disposent actuellement pour le palais Poelaert d’un corps de sécurité
dont l’effectif organique compte 74 personnes, mais son effectif réel ne s’élève qu’à
64 membres (en 2004, un protocole avait été conclu entre le SPF Justice, le procureur gé-
néral et le chef de corps de la zone Bruxelles-Capitale-Ixelles et un nombre de 140 à
160 personnes avait été jugé nécessaire pour assurer la sécurité du palais, selon les infor-
mations communiquées). Du personnel de la police fédérale et de la police locale vient
régulièrement renforcer ces effectifs (lors des grands procès ou des procès à risques).

Le premier commissaire rencontré a désigné huit coordinateurs parmi les membres du
corps de sécurité, il leur a été attribué une certaine autorité fonctionnelle sur leurs collè-
gues (car ce corps n’est pas structuré). Les membres du corps de sécurité dépendent du
SPF Justice et n’ont de compte à rendre qu’à leur hiérarchie même s’ils sont sous la direc-
tion d’un commissaire de police.
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5.4.2.2. Emplacement des cellules à l’intérieur du palais

Il y a des cellules en trois endroits : à côté du local dispatching du corps de sécurité au
niveau -1, au premier étage, à proximité de la Cour d’assises et au niveau -2.

La cellule à proximité du dispatching du corps de sécurité

À côté du dispatching se trouve une petite cellule de quelque 3,50 m² meublée uniquement
d’un banc de bois scellé ; la porte d’accès, en bois, pleine en sa partie basse et à barreaux
en sa partie supérieure, s’ouvre vers l’extérieur ; le mur du fond est plein jusqu’au plafond
(± 6,00 m), les murs latéraux sont pleins jusqu’à une hauteur approximative de 3,00 m
puis grillagés jusqu’au plafond ; le sol est carrelé. Le sol et les murs sont en bon état et
propres. Selon les interlocuteurs du commissaire auditeur, ce cachot sert au placement
provisoire d’une personne arrêtée à l’audience ou arrêtée administrativement avant sa des-
cente au complexe cellulaire si nécessaire ; les personnes détenues ne restent donc dans
ce lieu que fort peu de temps.

Le complexe cellulaire proche de la Cour d’assises

Au premier étage du bâtiment, au bout d’un long couloir vitré longeant la Cour d’assises
et après avoir franchi une porte, un étroit escalier mène à un niveau supérieur où se trou-
vent un petit local avec table et chaises et au-delà un autre local comprenant cinq cellules
d’attente. Il s’agit de petits cachots de moins de 3,50 m² pourvus chacun d’un petit banc
scellé au mur ; la porte d’accès, en fer, est pleine et un judas permet de voir à l’intérieur.
Le sol est carrelé et propre. Les murs ne présentent aucune dégradation. Au-dessus de la
porte des cellules, un espace grillagé permet l’aération de la cellule. L’éclairage artificiel de
chaque cellule est assuré par un néon fixé sous ce grillage, à l’extérieur de la cellule. Deux
cellules font face aux fenêtres extérieures et bénéficient de la lumière du jour ; les trois
autres cellules font partiellement face aux premières et les occupants ne bénéficient guère
de la clarté du jour. Un grand banc faisant face aux deux premières cellules est fixé sous
les fenêtres du palais. Deux toilettes (WC en faïence avec planche), aux fenêtres sécurisées
(grillage), sont disponibles dans le fond du complexe. Ces toilettes se trouvant au-dessus
des toilettes publiques, une des deux n’est utilisée qu’avec précaution car l’orifice trop
grand pratiqué pour le passage d’un tuyau de décharge permet de glisser des objets qui
peuvent être récupérés à l’étage en-dessous. Ces cellules ne sont utilisées que pendant les
sessions de la Cour d’assises, soit une heure le matin, une heure à midi ; mais, lors des dé-
libérations, elles peuvent être occupées pendant un temps relativement long.

Douze ans d'observation des amigos.book  Page 40  Friday, January 8, 2010  10:25 AM



I. Douze ans de contrôle par le Comité permanent P des amigos et autres lieux d’enfermement policiers 41

Selon le commissaire, pendant le temps des délibérations, les gardiens permettent souvent
aux personnes incarcérées de se dégourdir les jambes dans le local des cellules.

Le complexe cellulaire situé au niveau -2

C’est au niveau -2 que se trouve le principal complexe de cellules qui en comprend 76. Au
départ du premier étage du palais, une porte légère en bois, fermée à l’aide d’une clé or-
dinaire et d’un cylindre de sécurité enfoncé dans la serrure, permet d’accéder à un étroit
escalier en colimaçon dont la rampe est surmontée de barreaux jusqu’à un certain niveau ;
étrangement la partie supérieure de l’escalier ne présente pas cette sécurité. Une fois au
niveau -2, un long couloir (vers le milieu de ce couloir une porte blindée permet l’ache-
minement direct du garage vers le complexe pour les détenus dangereux – code 3) mène
à une porte blindée qui donne accès à la salle de garde et au complexe proprement dit.
C’est dans ce long et large couloir, aux murs défraîchis, que patientent les détenus qui doi-
vent passer en chambre du conseil.

Dans la salle de garde se tiennent les membres du corps de sécurité. Quelques marches
séparent cette salle du complexe. C’est sur quatre niveaux (un supérieur et trois inférieurs)
que s’échelonne le complexe de cellules. Pour accéder aux cellules, des escaliers et paliers
métalliques à claire-voie permettent une vue en hauteur et plongeante sur les geôles. Trois
préposés (pour les quatre niveaux) sont en poste permanent pour surveiller les détenus.
Aucun système de communication ou d’appel n’est prévu si un des préposés a besoin
d’aide (pas de bouton d‘alarme ou d’interphone).

Le toit de ce complexe est formé d’un dôme vitré. Il y a deux types de cellules, les unes
de quelque 8,00 m² permettant l’enfermement de plusieurs personnes et souvent desti-
nées aux personnes claustrophobes, les autres, la majorité, de quelque 3,50 m². Les portes
de toutes les cellules sont blindées et à barreaux et s’ouvrent vers l’extérieur ; un plexiglas
renforcé a été fixé sur une bonne partie des barreaux pour éviter que les occupants ne cra-
chent sur leurs gardiens (les parties libres permettent une certaine aération). Les cellules
ne bénéficient guère de la lumière du jour si ce n’est au travers de la porte à barreaux. Les
grandes cellules sont particulièrement sombres car disposées en longueur, la porte se
trouvant à une des extrémités. Un banc sur toute leur longueur est scellé dans les grandes
cellules, seule pièce de mobilier garnissant celles-ci. Le sol est carrelé avec plinthes. Il n’y
a pas d’éclairage électrique. Les petites cellules sont meublées uniquement d’un banc de
bois scellé ; le sol est carrelé avec plinthes ; il n’y a pas d’éclairage artificiel. La fermeture
des cellules est assurée par une serrure de type Yale. La serrure de chaque porte de cellule
doit être actionnée manuellement. À l’entrée du complexe et sur la droite, une porte en
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bois donne sur un local où trois cellules séparées servent à y placer soit des détenus par-
ticulièrement bruyants, soit des détenus particuliers (personnalités).

Selon les informations communiquées, entre 80 et 180 personnes séjournent journelle-
ment dans ces cellules (parfois plus lorsqu’il y a des arrestations administratives en masse,
puisque ce complexe sert également de centre d’arrestation et de rétention pour les per-
sonnes arrêtées administrativement ; les personnes détenues dans ces cellules peuvent y
séjourner parfois plus de huit heures.
Toujours selon les interlocuteurs, si le complexe est relativement propre c’est parce qu’il
vient de faire l’objet d’une désinfection complète et d’un nettoyage réalisé par une société
spécialisée tout dernièrement, et ce à la suite de maladies qu’avaient contractées des mem-
bres du corps de sécurité. Sinon le nettoyage journalier est assuré par deux techniciens de
surface qui n’ont qu’une heure pour tout entretenir … De même, la ventilation du com-
plexe vient récemment d’être réparée.

Un autre accès à la salle de garde est possible de l’extérieur du palais, c’est d’ailleurs par là
que sont acheminés tous les détenus venant des prisons. Rue Wynants, une porte cochère
en bois permet l’entrée des véhicules cellulaires (Barca) ; une fois la porte franchie, on se
retrouve dans un long couloir avec, à gauche, un emplacement de stationnement ou de
manœuvre pour les véhicules cellulaires, à droite, l’accès au sas de sécurité du complexe
et devant soi l’accès aux différents locaux du palais protégé par une porte à bascule élec-
trique. Le sas de sécurité du complexe permet le stationnement d’un fourgon cellulaire.
Les détenus, sortant du fourgon, y sont fouillés (il n’y a pas de chauffage dans ce sas). Il
n’y a pas de local de fouille. Une fois fouillés, les détenus sont acheminés à la salle de garde
via une autre porte blindée, puis conduits un à un dans les cellules.

Le complexe cellulaire dispose de quatre toilettes pour les détenus. Les membres du corps
de sécurité disposent d’une toilette (un WC et trois urinoirs) pour homme et d’une toilette
pour femme dans des locaux distincts donnant sur la salle de garde.

Les détenus

Ce complexe cellulaire n’est destiné qu’aux détenus majeurs. Lorsque plusieurs personnes
occupent la même cellule, les « illégaux » ne sont jamais incarcérés avec les autres détenus.
Un détenu code 2 ou code 3 (degrés de dangerosité) est toujours laissé seul en cellule.
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L’acheminement des détenus vers les chambres, cours et tribunaux

Selon les interlocuteurs du commissaire auditeur, les couloirs empruntés par les détenus
sont sécurisés à 90 pour cent ; les détenus ne sont, en principe, pas vus du public.

Les repas

Les détenus viennent au palais de justice avec leur lunch paquet. À défaut, les prisons
bruxelloises doivent être informées avant 11 heures que les détenus resteront plus long-
temps que prévu dans le complexe cellulaire afin de pouvoir leur apporter de la nourritu-
re.

Les normes de sécurité et les soins

Il n’y a ni plan d’évacuation ni pictogramme. Il n’y a pas de bouton d’alarme dans les cel-
lules. Le complexe cellulaire ne dispose pas d’une vidéosurveillance (ce qui serait envisa-
gé). Il n’y a pas de salle de soins dans le complexe ; tout détenu faisant un malaise doit
être transporté dans une des grandes cellules (sombres) pour lui permettre de s’étendre
sur le banc dans l’attente des secours.

5.4.3. Conclusions et recommandations

Le rédacteur du présent est conscient que le palais de justice Poelaert est un bâtiment clas-
sé et que certains travaux d’aménagement proposés peuvent ne pas être autorisés.

5.4.3.1. Généralités concernant le complexe cellulaire principal

La conception même de l’édifice dans son ensemble mériterait réflexion. Vu la disposition
des lieux, les détenus peuvent avoir une vue sur ce qui se passe dans une partie du com-
plexe et certains comportements de détenus conduits en cellules ou extraits de celles-ci
peuvent susciter des réactions intempestives d’autres détenus. La structure métallique des
escaliers, menant aux différents niveaux, et des paliers accroît considérablement l’intensi-
té des bruits émis par les tapages réguliers des détenus sur les portes de leurs cellules. La
pénibilité du travail des gardiens dans de telles conditions est certaine mais il ne faut pas
mésestimer non plus l’incommodité qui en résulte pour les détenus.
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Pour l’instant, la fouille des détenus descendant des véhicules cellulaires s’effectue dans
le sas de sécurité où il n’y a pas de chauffage. Un local spécifique de fouille devrait être
aménagé.

5.4.3.2. L’infrastructure des cellules – les normes

L’arrêté royal du 14 septembre 2007 relatif aux normes minimales, à l’implantation et à
l’usage des lieux de détention utilisés par les services de police, prévoit, en son
chapitre V – disposition transitoire – un laps de temps assez long (« au plus tard endéans les
20 ans de son entrée en vigueur ») pour que les lieux soient adaptés à ces normes minimales à
l’exception de l’article 11 qui concerne précisément les cellules de police ; celles-ci doivent
être conformes pour le 16 octobre 2010. Or, l’article 11 stipule qu’ « une cellule de police
(1°) a une superficie au sol d’au moins 4,5 m² ; (2°) est équipée d’un lit solidement fixé de 200 cm sur
90 cm afin de permettre de séjourner dans des conditions dignes avec au moins une couverture, un matelas
et un gobelet ; (3°) a, lorsqu’elle est destinée aux détentions dépassant 24 heures, une superficie au sol
d’au moins 7 m² et est équipée d’une table et d’un siège ancrés au sol ».

Selon les informations communiquées, les détenus peuvent séjourner entre 4 et 6 heures,
parfois plus, dans l’attente d’être appelés en salle d’audience. Si l’on s’en tient aux normes
de l’arrêté royal, les cellules du palais de justice ne sont pas des cellules d’attente35 mais bien
des cellules de police puisque l’on peut y être incarcéré plus longtemps que trois heures. Si
l’on estime que les cellules du complexe du palais de justice sont des cellules d’attente, il
conviendrait qu’une dérogation soit accordée. Les dimensions des petites cellules du com-
plexe principal et du complexe de la Cour d’assises sont inférieures aux normes prescrites.
Une durée prolongée d’attente dans ces cellules peut s’avérer pénible ; à cela s’ajoute l’in-
confort du banc en bois dans ces petites cellules qui ne permet pas de s’allonger.
L’absence de WC dans les cellules oblige les gardiens à prendre continuellement des ris-
ques en extrayant les détenus pour les conduire aux toilettes.

La configuration des grandes cellules est telle qu’elle présente un risque pour les gardiens
car les détenus qui y sont incarcérés peuvent se dissimuler contre le mur proche de la por-
te et bondir sur les gardiens une fois la porte ouverte.

35 Article 1er 2° de l’arrêté royal du 14 septembre 2007, o.c. : « (…) on entend par (…) : « cellule d’attente » :
l’infrastructure destinée à la détention d’une personne pour une durée maximale de 3 heures ».
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Les plinthes fixées dans le bas des murs des cellules devraient être enlevées car elles pour-
raient être descellées et servir d’arme pour s’automutiler ou être utilisées contre les gar-
diens.

Un système de communication entre les trois gardiens chargés de la surveillance des dé-
tenus devrait être installé. L’aménagement d’un local ad hoc, qui devrait permettre l’enfer-
mement provisoire des détenus qui font un malaise, est préconisé.

L’entretien journalier du complexe se limite le plus souvent au nettoyage des toilettes uti-
lisées par les détenus. Un nombre d’heures supérieur aux prévisions actuelles devrait être
envisagé pour que soit assurée l’hygiène dans toutes les cellules.

Comme le prescrit également l’arrêté royal précité, « chaque complexe de cellules est équipé d’un
système de détection d’incendie et dispose d’un plan d’évacuation approuvé par le commandant local des
pompiers, conformément aux normes en vigueur en la matière (…) »36, ce qui n’est pas le cas actuel-
lement. Il est donc recommandé de solliciter le passage du commandant des pompiers
bruxellois et de suivre ses recommandations. Un incident survenu dans les conditions ac-
tuelles pourrait entraîner la responsabilité du gestionnaire des lieux.

En cas de nécessité d’évacuation du complexe cellulaire principal (incendie, alerte à la
bombe, etc.), les quelques membres du corps de sécurité chargés de la surveillance des
détenus (la plupart étant dans les salles d’audience ou effectuant des rondes dans le palais)
devront ouvrir chaque porte des cellules pour en faire sortir les détenus, ce qui prendra
un temps certain. Un dispositif électrique devrait permettre en pareils cas l’ouverture si-
multanée de toutes les portes des cellules.

Puisque l’installation de caméras est envisagée, la présence de celles-ci devra être signalée
formellement (à l’aide de pictogrammes) à toutes les personnes incarcérées, sauf décision
contraire de l’autorité judiciaire37. Un enregistrement des images devrait également être
prévu (après avoir signalé celui-ci à la Commission pour la protection de la vie privée).

36 Article 8 de l’arrêté royal du 14 septembre 2007, o.c.
37 Article 10 de l’arrêté royal du 14 septembre 2007, o.c.
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5.4.3.3. L’acheminement des détenus vers les cours et tribunaux

La rampe de l’escalier emprunté par les détenus devrait être pourvue de barreaux de pro-
tection jusqu’au sommet. La porte d’accès en bois léger devrait être remplacée par une
porte blindée avec serrure de sécurité.

5.4.3.4. Le long couloir servant de salle d’attente pour la chambre du conseil

Les murs de ce long et lugubre couloir devraient être rafraîchis. Selon les informations
communiquées, un projet de fresques avait été soumis mais n’aurait pas abouti.

5.4.3.5. Divers

Le commissaire a signalé qu’elle avait suggéré divers aménagements aux abords du dispat-
ching afin de sécuriser à moindre frais diverses salles d’audience et faciliter les transferts de
détenus. Il pourrait être tenu compte de ses suggestions qui paraissent de prime abord
pertinentes.

5.5. Complexe cellulaire « Portalis » situé au deuxième sous-sol du pa-
lais de justice, rue des Quatre Bras – Bruxelles38

5.5.1. Préambule

Un nouveau complexe cellulaire a été aménagé en 2006 au deuxième sous-sol du nouveau
palais de justice de Bruxelles. Il est destiné à recevoir les personnes arrêtées (majeures et
mineures) par les polices des zones de la Région bruxelloise et qui doivent comparaître
devant un magistrat ainsi que les personnes détenues qui souhaitent venir consulter leur
dossier. Ce complexe est accessible dès 7 heures du matin jusqu’au passage de la dernière
personne arrêtée devant un magistrat (en principe 17 heures). Pour les détenus venant
consulter leur dossier, leur présence serait limitée au temps nécessaire à cette consultation
et à leur attente de transfèrement.
Visité en novembre 2006 par un commissaire auditeur, ce complexe a fait l’objet d’un rap-
port détaillé relevant certaines anomalies, voire certains dangers structurels39. Trois ans

38 Dossier n° 1212/2006 – rapport de constat effectué le 27 juillet 2009.
39 Dossier n° 1212/2006 – rapport n° 105390/2006.
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après ce premier constat, nous avons effectué une nouvelle visite de ce complexe afin de
faire le point de la situation.

5.5.2. Analyse

Le 27 juillet 2009 à 14 heures, le même commissaire auditeur qui avait procédé à la visite
en 2006 s’est rendu sur place où l’attendaient un commissaire de la direction générale opé-
rationnelle, un commissaire, adjoint au responsable policier du palais de justice, et l’ins-
pecteur principal, chef de poste, tous trois de la police de la zone Bruxelles-Capitale-
Ixelles.

Le commissaire auditeur est entré par la porte cochère laissée grande ouverte. Interpellé
à ce sujet, le chef de poste expliquera que la commande électronique de la porte est régu-
lièrement en panne, ce qui est le cas ce jour. C’est pourtant par cette porte que les véhi-
cules assurant le transfèrement des personnes arrêtées et des détenus pénètrent dans le
complexe !

Comme suggéré dans le rapport précédent, les deux fenêtres à rue donnant sur le sas d’ac-
cès ont été occultées (verre mat). L’emplacement des complexes cellulaires pour majeurs
et pour mineurs est inchangé de même que leur accès.

5.5.2.1. Le complexe de cellules (locaux de surveillance40) pour mineurs (5 cellules vitrées 
numérotées de 1 à 5)

La cellule n° 1 est destinée aux mineures, les quatre autres aux mineurs. La paroi vitrée
latérale de la cellule n° 1 a été occultée (pour éviter que le mineur placé dans la cellule à
côté n’ait vue sur la mineure incarcérée). Le banc de fer servant de couche pour la cellule
n° 2 présente le pied central manquant. Il est expliqué que, il y a quelques semaines, un
occupant de 16 ans a réussi à arracher ce pied et, à l’aide de ce bout de fer, a frappé sur la
porte vitrée et sur la façade vitrée de la cellule ; le verre blindé a résisté mais est fendillé
en plusieurs endroits. Aucune réparation n’a été effectuée. Une seule toilette pour les mi-
neurs est disponible dans un local proche des cellules, ce qui serait insuffisant. Deux
autres toilettes sont réservées au personnel policier.

40 Nouvelle appellation des cellules pour mineurs d’âge – Arrêté royal du 14 septembre 2007 relatif
aux normes minimales, à l’implantation et à l’usage des lieux de détention utilisés par les services de
police – article 1er 6° (M.B. 16 octobre 2007).
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Les cellules sont érigées contre deux murs formant un angle. Les mineurs arrêtés et placés
en cellule peuvent se voir (à l’exception de la cellule pour mineure). Les deux cellules in-
dividuelles n’ont pas les dimensions requises par l’article 13 de l’arrêté royal du
14 septembre 2007 qui détermine l’infrastructure des « locaux de surveillance » (elles ont
moins de 5 m²) et les cinq cellules sont dépourvues de tables ancrées au sol. Il n’y a pas
de matelas ni de couverture ; la température ambiante est satisfaisante dans les cellules ;
mais, par contre, beaucoup trop haute dans le local destiné au personnel de garde (local
exigu et bas de plafond).

5.5.2.2. Le complexe de cellules pour majeurs (48 cellules numérotées de s1 à s48)

Des 48 cellules individuelles, trois ne sont plus opérationnelles car elles ont subi des dé-
gradations diverses (partie de plafond en gyproc ( !) arraché, silicone ( !) constituant un joint
du mur retiré, enlèvement d’un joint de ciment, etc.). Il n’y a toujours des toilettes que
dans quatre cellules ; celles-ci ne sont jamais occupées pour permettre aux personnes ar-
rêtées placées dans les autres cellules d’y venir satisfaire un besoin naturel.

Les 48 cellules ne peuvent être considérées comme des cellules d’attente car les personnes
qui y sont détenues restent souvent plus de trois heures à l’intérieur ; il s’agit donc de cel-
lules de police et devraient chacune être équipée d’une toilette41.

La plupart des remarques et recommandations reprises dans le rapport précédent restent
d’actualité. Contrairement à ce qui avait été dit et même écrit dans la presse, les portes
d’accès aux cellules s’ouvrent toujours vers l’intérieur, ce qui est dangereux et contraire
aux normes spécifiques de l’arrêté royal du 14 septembre 200742. Il faut signaler néan-
moins que l’éclairage individuel des cellules a été sécurisé, que le socle en béton servant
de couche a été rallongé pour éviter que les détenus n’utilisent l’espace restant pour y uri-
ner ou y déféquer (ce qui n’empêche pas les détenus de maquiller quand même les murs
de leurs excréments – traces visibles lors de la visite – au grand dam des techniciennes de
surface), les plinthes ont été enlevées. Il n’y a ni matelas ni couvertures disponibles ; la
température est satisfaisante. Les poutres en béton qui traversent certaines cellules pré-
sentent toujours les mêmes aspérités et peuvent être la cause de blessures volontaires.
Lorsqu’un détenu souhaite se manifester, il dispose d’un bouton poussoir proche de la
porte de la cellule ; lorsqu’il actionne ce bouton, une lampe de couleur s’allume au-dessus

41 Article 5 de l’arrêté royal du 14 septembre 2007, o.c.
42 Article 7 de l’arrêté royal du 14 septembre 2007, o.c.
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de la porte et à l’extérieur (cf. au-dessus des portes des chambres des hôpitaux), mais il n’y
a ni alarme sonore ni indication dans le poste de permanence.

Selon le chef de poste, lors de la grève des techniciennes de surface, il a pu obtenir un
kärcher pour nettoyer les cellules ; après une première utilisation, il n’a plus pu l’utiliser car
l’eau s’était infiltrée et avait endommagé les archives du palais de justice situées au troisiè-
me sous-sol.

Dans le couloir sécurisé menant des complexes de cellules vers l’ascenseur pour la
conduite devant les magistrats sont entassées les archives du poste de garde à côté de plu-
sieurs armoires métalliques.

La sortie de secours du complexe donne sur le garage. La recommandation d’aménager
un local grillagé, dans l’espace libre à côté de cette sortie, pour servir de cellule d’attente
en cas d’évacuation à la suite d’une alerte incendie, n’a pas été suivie, pas plus que l’instal-
lation de poteaux fixes pour empêcher le stationnement trop près de cette sortie.

5.5.3. Recommandations

L’arrêté royal du 14 septembre 2007 relatif aux normes minimales, à l’implantation et à
l’usage des lieux de détention utilisés par les services de police, prévoit, en son chapitre V
– disposition transitoire – un laps de temps assez long (« au plus tard endéans les 20 ans de
son entrée en vigueur ») pour que les lieux soient adaptés à ces normes minimales à l’excep-
tion de l’article 11 qui concerne précisément les cellules de police ; celles-ci doivent être
conformes pour le 16 octobre 2010. Or, l’article 11 stipule qu’ « une cellule de police 1° a une
superficie au sol d’au moins 4,5 m² ; 2° est équipée d’un lit solidement fixé de 200 cm sur 90 cm afin de
permettre de séjourner dans des conditions dignes avec au moins une couverture, un matelas et un gobelet ;
3° a, lorsqu’elle est destinée aux détentions dépassant 24 heures, une superficie au sol d’au moins 7 m²
et est équipée d’une table et d’un siège ancrés au sol ». L’inconfort de la couche en béton mériterait
qu’un matelas soit mis à la disposition des personnes incarcérées.

Quant aux matériaux utilisés pour le plafond et les joints des murs de certaines cellules du
complexe pour majeurs, le gyproc et le silicone sont à notre sens à proscrire.

Lors de la visite du complexe pour majeurs, plusieurs éclairages d’alarme au-dessus des
portes des cellules étaient en fonctionnement sans qu’aucun policier du poste de garde ne
semble s’en soucier (aucun policier ne se tenait dans le couloir des cellules). Aussi paraît-
il indispensable qu’un tableau avec voyant lumineux, installé dans le poste de police, affi-
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che le numéro de la cellule de l’occupant qui se manifeste en actionnant le bouton d’alerte.
Il est possible que les occupants des cellules se soulagent à l’intérieur de celles-ci parce
qu’ils n’obtiennent aucune réponse à leurs appels.

Ce dispositif serait d’ailleurs conforme au prescrit de l’article 9 de l’arrêté royal cité supra.

Le local de garde, où se tiennent en permanence deux policiers dans le complexe pour
mineurs, devrait être équipé d’un système d’air conditionné. La présence d’armoires et
d’archives dans le couloir emprunté par les personnes arrêtées et les détenus peut consti-
tuer un danger. Il conviendrait de trouver un autre emplacement de rangement de celles-
ci. Les réparations nécessaires des cellules endommagées devraient être envisagées au plus
tôt.
Enfin en ce qui concerne l’évacuation des personnes incarcérées en cas d’incendie, il serait
souhaitable qu’un local sécurisé soit aménagé dans le garage afin d’y faire patienter ces
personnes jusqu’à leur sortie escortée du bâtiment.

5.6. Complexe cellulaire du nouveau palais de justice d’Anvers

5.6.1. Préambule

Le nouveau palais de justice d’Anvers, situé Bolivarplaats, 20, a été inauguré le
28 mars 2006. Au sous-sol de ce bâtiment a été aménagé un complexe cellulaire ; il est
destiné à accueillir les personnes arrêtées (majeures et mineures) par les polices des zones
de l’arrondissement judiciaire d’Anvers et qui doivent être présentées devant un magistrat
ainsi que les personnes en détention préventive qui, soit sont appelées à comparaître de-
vant une chambre, un tribunal ou une cour, soit souhaitent venir consulter leur dossier43.
Une fois enregistrés, les mineurs d’âge sont conduits à un autre étage où ils sont enfermés
dans des cellules distinctes. Ce complexe est accessible dès 8 heures du matin jusqu’à
16 heures environ (ou après le dernier passage d’une personne arrêtée devant un magis-
trat).

Visité le 27 mai 2008 par un commissaire auditeur du Service d’enquêtes P, il avait été
constaté que les cellules de ce complexe ne correspondaient pas aux normes prévues par

43 Dans le texte, une distinction a été faite entre « personnes arrêtées » – c’est-à-dire les personnes qui
ont été privées de liberté et qui sont amenées devant un magistrat – et les « détenus » – c’est-à-dire
les personnes qui sont incarcérées dans une prison sous le coup d’une détention préventive ou
condamnées.
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l’arrêté royal du 14 septembre 2007. Une nouvelle visite de ce complexe a eu lieu mi-2009
afin de faire le point de la situation.

5.6.2. Analyse

Le 25 août 2009 à 10 heures, un des directeurs généraux adjoints du Service d’enquêtes P
et un commissaire auditeur se sont rendus sur place. Ils ont été reçus par les commissaires,
responsables du complexe cellulaire. Ils leur ont fait visiter l’ensemble des lieux réservés
à la police et au corps de sécurité à l’intérieur du palais de justice. Le nouveau palais de
justice abrite l’ensemble des cours et tribunaux à l’exception de la Cour d’appel et de la
Cour d’assises qui siègent toujours à l’ancien palais. L’effectif organique des fonctionnai-
res de police permanents au palais de justice est de 36, complété par 31 membres du corps
de sécurité. Les fonctionnaires de police permanents du palais de justice appartiennent au
service GEOV (GErechtshoven en OVerbrengingen) de la police locale d’Anvers. Quotidien-
nement, c’est entre 10 et 30 personnes arrêtées ou détenues qui passent par le complexe
cellulaire.

5.6.2.1. L’accès au complexe cellulaire

Les services de police de l’arrondissement judiciaire qui amènent des personnes arrêtées
accèdent au bâtiment par le garage situé au sous-sol et qui est réservé à la police. Trois
emplacements sont disponibles simultanément dans ce garage. Une surveillance extérieu-
re des portes du garage est exercée par caméras. Le garage est également sous vidéosur-
veillance. La porte blindée donnant accès au couloir menant au complexe cellulaire est
bloquée tant que la porte (mécanisme électrique) du garage n’est pas refermée. Même si
les policiers disposent de badges pour ouvrir la porte donnant sur le couloir menant au
complexe cellulaire, l’ouverture de la porte n’est actionnée qu’après visualisation par le
fonctionnaire de police de faction au poste central du complexe. Une fois la porte du cou-
loir ouverte, les personnes arrêtées sont acheminées au complexe cellulaire distant de
quelque trente mètres. Les parois murales de ce couloir sont nues et rien ne vient encom-
brer la progression (pas d’armoires ou autres objets) des personnes arrêtées vers le com-
plexe.

Les fonctionnaires de police et les membres du corps de sécurité qui amènent des détenus
en véhicule cellulaire accèdent au bâtiment par le garage situé au rez-de-chaussée.
L’ouverture de la porte du garage est également électrique. Une surveillance extérieure et
intérieure du garage est assurée par caméras. Ce garage permet le stationnement de deux
véhicules cellulaires simultanément. Les deux emplacements sont séparés par une grille et
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une porte grillagée. La porte donnant sur l’escalier menant au sous-sol ne peut s’ouvrir
que si la porte du garage est fermée. Une fois au sous-sol, les détenus sont conduits dans
un local situé au pied de l’escalier. Ce local est meublé d’un seul grand banc de béton. Les
détenus y sont gardés quelques minutes, le temps d’être extraits un par un et conduits par
une autre porte blindée vers le complexe cellulaire. Ils n’empruntent donc pas le même
couloir que les personnes arrêtées. Ils sont fouillés avant d’être placés en cellule indivi-
duelle. Toutes les portes donnant accès au complexe cellulaire sont blindées et leur ouver-
ture n’est possible qu’à l’aide d’un badge ; les policiers qui ne sont pas permanents au
palais de justice reçoivent, à leur arrivée, un badge qu’ils doivent rendre à la fin de leur
service.

Un troisième accès au complexe cellulaire est possible pédestrement par une porte en fa-
çade du palais de justice. Un escalier mène au sous-sol où une porte blindée assure la fer-
meture sécurisée du complexe. Un vidéophone identifie les arrivants. Une fois la porte
ouverte, les visiteurs se retrouvent dans un sas sécurisé par une deuxième porte blindée.
Une fois l’accès autorisé, les visiteurs arrivent au centre du complexe proprement dit. Cet-
te vaste pièce comprend un local vitré où se tiennent les permanents chargés de l’accueil
et de la surveillance des moniteurs, ainsi que quelques bureaux (un local d’inscription des
personnes arrêtées ou détenues, deux locaux pour les détenus qui souhaitent prendre
connaissance de leurs dossiers, un local cuisine). C’est dans cette partie du complexe éga-
lement que les policiers et les membres du corps de sécurité se réunissent.

5.6.2.2. Le complexe des cellules

La partie du palais de justice mise à la disposition de la police est totalement isolée du reste
du bâtiment. Seuls les fonctionnaires de police permanents au palais de justice, les mem-
bres du corps de sécurité et les fonctionnaires de police ayant reçu un badge peuvent cir-
culer dans la partie réservée à la police. Le sol des couloirs réservés à la police est peint en
bleu foncé (contrairement aux autres couloirs du palais de justice). Une passerelle, réser-
vée à la police, mène du bâtiment où se trouve le complexe au bâtiment voisin, siège de
tribunaux. Les personnes arrêtées et les détenus sont ainsi conduits devant les instances
judiciaires sans jamais être vus par le public.

Le complexe des cellules pour majeurs

Le complexe des cellules situé au sous-sol compte au total 81 cellules disposées en quatre
blocs s’étalant de part et d’autre du poste central de permanence ; d’un côté, deux longs cou-
loirs mènent à une série de cellules disposées face à face et destinées aux détenus ; de l’autre
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côté, deux couloirs mènent à une série de cellules disposées face à face et destinées aux
personnes arrêtées. Huit cellules servent de toilettes (vase et évier en inox) et sont répar-
ties dans les quatre blocs de cellules. Les portes des cellules sont blindées – à l’exception
de quelques-unes qui présentent une porte à barreaux et où sont incarcérées les personnes
qui prétendent être claustrophobes – et s’ouvrent vers l’extérieur ; une petite fenêtre avec
vitre blindée et clapet permet la surveillance des occupants. Les cellules font quelque 5 m²
(à l’exception de deux plus grandes qui servent de local de fouille et de lieu d’attente de
plusieurs détenus avant leur conduite dans une chambre, au tribunal ou devant une cour)
et sont meublées uniquement d’un banc de béton coulé contre le mur du fond. La largeur
de ce banc ne permet pas de prendre la position couchée. L’aération de la cellule se fait
par une bouche grillagée au plafond à côté de l’éclairage sous verre sécurit. Dans chaque
cellule, un bouton poussoir avec parlophone permet à la personne incarcérée de commu-
niquer avec le poste central. Les murs des cellules destinées aux détenus sont lisses ; ceux
des cellules destinées aux personnes arrêtées n’ont pas été lissés, d’où de nombreux graf-
fitis sont visibles. La conception des cellules ne présente aucune saillie, aucune arête vive
qui pourrait blesser.

Au poste central permanent, trois moniteurs permettent de visionner tous les couloirs
empruntés par les policiers et les personnes arrêtées/les détenus, et donc suivre leur pro-
gression, ainsi que les couloirs menant aux cellules ; ces moniteurs visionnent également
l’intérieur des deux ascenseurs qui mènent vers les cours, les tribunaux et la section Jeu-
nesse. Lorsqu’une personne incarcérée actionne le bouton de son parlophone, le moni-
teur indique la cellule d’où vient l’appel. Un membre du personnel est alors dépêché
auprès de la personne incarcérée.

Le complexe cellulaire pour mineurs d’âge

Quatre cellules pour mineurs d’âge sont situées dans un local du premier étage. Une des
cellules présente une porte à barreaux, les trois autres une porte pleine blindée avec vitre
à clapet pour permettre la surveillance de l’occupant de l’extérieur. Selon les responsables
policiers, habituellement la porte des cellules n’est pas fermée lorsque les mineurs y sont
incarcérés ; leur surveillance est toujours exercée par un ou plusieurs fonctionnaires de
police qui se tien(nen)t dans la pièce. Ce même local, assez exigu, est meublé d’une table
et de chaises, mais également de trois sièges fixés au mur face aux cellules ; selon les res-
ponsables policiers, ces trois sièges sont destinés aux mineurs d’âge « en danger » qui vien-
nent voir leur juge de la Jeunesse …
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Les autres cellules

Au troisième étage se trouvent des salles d’audiences. Dans le couloir réservé à la police
menant de l’ascenseur aux salles d’audience, il y a sept cellules identiques aux autres mais
sans banc.

5.6.2.3. Les procédures

Les identités des personnes arrêtées et des détenus qui sont amenés dans le complexe cel-
lulaire sont inscrites, non dans un registre de privation de liberté44, mais sur des feuillets
spéciaux reprenant, outre les identités, la date d’arrivée, les faits reprochés, le numéro du
procès-verbal, la destination (le magistrat ou la chambre), la langue parlée, le numéro de
la cellule, les remarques éventuelles. Lorsqu’une personne arrêtée ou un détenu est por-
teur d’effets qui doivent lui être retirés, ceux-ci sont placés dans un sachet scellé et un do-
cument est complété avec un inventaire et la signature pour prise et remise ainsi que le
nom et la signature du policier chargé de la garde de la personne ; ce dernier est respon-
sable des effets retirés à la personne.

Des rondes sont prescrites toutes les 30 minutes, voire plus souvent si nécessaire. Pour
les repas, les détenus viennent habituellement avec un lunch paquet, les personnes arrêtées
reçoivent des tartines fournies par le mess du palais de justice.

En cas de maladie ou de blessures d’une personne en détention, le service 100 ou un mé-
decin est requis. Les honoraires sont réglés par la personne en détention ou pris en charge
par la zone si elle n’a pas d’argent.

Toutes les images filmées par les caméras sont enregistrées et conservées pendant deux
mois, sauf lorsqu’un incident se produit, elles sont alors conservées indéfiniment.

5.6.2.4. Les normes de sécurité

Tout semble avoir été prévu pour garantir la sécurité à la fois du personnel policier, des
personnes arrêtées et des détenus : des portes résistant au feu, des extincteurs, des tuyaux
d’incendie, des détecteurs de fumée, une alarme incendie, l’utilisation des badges et la sur-
veillance constante sur moniteur de tous les déplacements dans les parties du bâtiment

44 Article 33bis de la loi sur la fonction de police (LFP) du 5 août 1992 (M.B. 22 décembre 1992).
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réservées à la police ainsi que la visualisation de toutes les parties sensibles intérieures et
extérieures du bâtiment (portes, couloirs).

5.6.2.5. L’entretien du complexe

Trois techniciens de surface assurent l’entretien constant du complexe cellulaire. Une fois
par mois, toutes les cellules sont désinfectées.

5.6.3. Recommandations

5.6.3.1. L’infrastructure des cellules – les normes

L’arrêté royal du 14 septembre 2007 relatif aux normes minimales, à l’implantation et à
l’usage des lieux de détention utilisés par les services de police, prévoit, en son chapitre V
– disposition transitoire – un laps de temps assez long (« au plus tard endéans les 20 ans de
son entrée en vigueur ») pour que les lieux soient adaptés à ces normes minimales à l’excep-
tion de l’article 11 qui concerne précisément les cellules de police ; celles-ci doivent être
conformes pour le 16 octobre 2010. Or, l’article 11 stipule qu’ « une cellule de police 1° a une
superficie au sol d’au moins 4,5 m² ; 2° est équipée d’un lit solidement fixé de 200 cm sur 90 cm afin de
permettre de séjourner dans des conditions dignes avec au moins une couverture, un matelas et un gobelet ;
3° a, lorsqu’elle est destinée aux détentions dépassant 24 heures, une superficie au sol d’au moins 7 m²
et est équipée d’une table et d’un siège ancrés au sol ». Selon les responsables policiers, les person-
nes arrêtées ou les détenus ne restent pas longtemps en cellule ; cependant, il arrive par-
fois qu’ils peuvent y séjourner 6 ou 7 heures dans l’attente soit de passer devant un
magistrat, soit d’être appelés en salle d’audience. Si l’on s’en tient aux normes de l’arrêté
royal, les cellules du palais de justice ne sont pas des cellules d’attente puisque l’on peut y être
incarcéré plus longtemps que trois heures. L’inconfort du banc en béton, qui ne permet
pas de s’allonger, pourrait donc être critiqué. Quant aux cellules destinées aux mineurs,
elles ne correspondent pas non plus aux normes de l’arrêté royal précité : la porte d’accès
est identique à celle des cellules pour les majeurs ; or, elle ne doit justement pas avoir l’ap-
parence d’une porte de cellule45. Toujours selon les responsables policiers, des personnes
arrêtées se plaignent régulièrement d’avoir froid alors que la température avoisine tou-
jours les 21° ; cette sensation de froid serait due au fait que le revêtement du sol, des murs
et du banc est en béton. Ne disposant pas de couvertures, ils ne peuvent satisfaire ces per-

45 Article 13 de l’arrêté royal du 14 septembre 2007, o.c.
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sonnes. Même si cela présente certains risques, selon les responsables policiers, il convien-
drait de doter le complexe cellulaire de couvertures, éventuellement isothermes.

Toujours selon l’arrêté royal cité supra, la présence de caméras doit être signalée formelle-
ment à toutes les personnes incarcérées, sauf décision contraire de l’autorité judiciaire. Se-
lon les responsables policiers, l’autorité judiciaire ne s’est pas prononcée sur le sujet. Dans
le complexe cellulaire, rien n’indique que des caméras de surveillance sont installées un
peu partout ; il conviendrait donc d’apposer des pictogrammes le signalant. Les respon-
sables policiers ont affirmé que la Commission de la vie privée avait été prévenue de la
vidéosurveillance et de l’enregistrement des images, mais ils n’ont pu nous communiquer
le numéro de recensement attribué par cette Commission.

5.6.3.2. Le local cellulaire au premier étage

Le local où se trouvent les cellules d’incarcération des mineurs est exigu. Outre le fait que
les cellules ne correspondent pas à l’infrastructure prévue pour les locaux de surveillance,
il est peu compréhensible que les mineurs d’âge en danger – qui n’ont donc pas commis
de faits qualifiés d’infractions – soient obligés de s’asseoir dans ce local face aux cellules
et à moins de deux mètres de celles-ci. Ces mineurs devraient bénéficier d’une pièce spé-
cialement aménagée comme celle qui se trouve à quelques mètres de là, sur le même étage,
au tribunal de la Jeunesse.

5.6.4. Conclusions

Le complexe cellulaire du nouveau palais de justice d’Anvers a été bien conçu et paraît
bien sécurisé.
Un palais de justice n’est pas un commissariat ou un poste de police. Cependant, l’arrêté
royal dont il a été fait référence ci-dessus ne fait pas de distinction puisqu’il traite des
« normes minimales relatives à l’implantation et à l’usage des lieux de détention utilisés
par les services de police ». La police n’est pas le gestionnaire du complexe, mais elle l’uti-
lise. Si l’on estime que les cellules du complexe du palais de justice sont des cellules d’at-
tente, il conviendrait qu’une dérogation soit accordée. Quant aux cellules pour mineurs
d’âge, elles devraient être transformées pour que l’infrastructure réponde à celle de locaux
de surveillance. Quelques aménagements et fournitures pourraient également être envisa-
gés, comme relaté supra.
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5.7. Cellules du Service d’éloignement de la police aéronautique fédéra-
le à Zaventem46

5.7.1. Préambule

À l’occasion de l’exécution d’un devoir judiciaire, nous avons constaté que le registre des
privations de liberté n’était pas correctement tenu à jour. Seule une fraction des personnes
de passage dans l’unité y étaient inscrites et le modèle de registre utilisé ne satisfaisait pas
aux prescriptions légales. Par conséquent, nous avons opéré une synthèse de nos consta-
tations, que nous avons transmise au chef de service de la Section de Zaventem47 afin
qu’il puisse prendre position en la matière. L’enquête a consisté à contrôler les cellules ain-
si que le registre des privations de liberté du Service d’éloignement de la police aéronau-
tique fédérale de Zaventem. Dans ce cadre, nous avons effectué les devoirs d’enquête
suivants : (1) information et concertation avec le chef de service de la Section Zaventem
de la police aéronautique ; (2) vérification du modèle de registre et de la procédure qui ont
été proposés.

5.7.2. Analyse

5.7.2.1. Notification officielle des conclusions du rapport n° 141877/2008

Nous avons personnellement informé le chef de service le 26 avril 2009 des constats du
rapport n° 141887/2008 au cours d’une réunion spécialement organisée à cet effet. Le
chef de service adjoint et deux commissaires y ont aussi assisté.

Le chef de service avait déjà pris les initiatives suivantes à la suite de notre contrôle initial :
(1) conception d’un projet de registre informatisé et d’une procédure adaptée au Service
d’éloignement ; (2) désignation d’un gestionnaire de dossier au sein de l’unité, in casu l’un
des commissaires présents ; (3) libération de la capacité en personnel disponible pour in-
tégrer le nouveau module « registre » dans la base de données existante.

Il a été fait référence, au cours de l’entretien, à un courrier du Comité permanent P décri-
vant de semblables dysfonctionnements dans le registre des privations de liberté du Ser-

46 Dossier n° 141887/2008.
47 Comme proposé dans le rapport n° 141877/2008 du 13 novembre 2008.
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vice de contrôle frontalier de l’unité. Le chef de service souhaite développer une solution
du même ordre pour ce service en partant du registre de visites informatisé48.

5.7.2.2. Procédure et modèle de registre proposés

Le commandement fédéral de la police aéronautique a mis au point un formulaire qui em-
prunte énormément aux registres utilisés à la police locale. Il comprend quatre pages ainsi
que différentes rubriques qui ne s’appliquent pas à une personne frappée d’une mesure
d’éloignement. Le chef de service estime par ailleurs qu’il est impossible à mettre en pra-
tique compte tenu du nombre élevé de personnes qui « transitent » chaque jour par son
unité. Il a donc fallu trouver une alternative acceptable.

Actuellement, un dossier de travail avec numéro unique est tenu pour quiconque passe
par le Service d’éloignement, le numéro étant lié à l’identité de la personne. Ce dossier
contient toutes les informations possibles à son propos, comme le nombre de tentatives
d’éloignement, les rapports administratifs rédigés, les procès-verbaux dressés, les fiches
d’accompagnement de l’Office des Étrangers, les membres du personnel chargés de l’en-
cadrement, etc. Eu égard au nombre d'éloignements qui se déroulent chaque jour (envi-
ron 40) et à la charge de travail qui pèse sur le service, on travaille avec une base de
données informatisée qui rassemble les principales données. À l’heure actuelle, elle ne sert
qu’au planning du personnel et à l’organisation interne, mais le service souhaiterait partir
de cette base pour développer un nouveau registre des personnes arrêtées.

Une modification mineure permettrait à cette base de données de générer une liste chro-
nologique de toutes les personnes privées de leur liberté qui seraient passées par le service.
Cette liste serait protégée par un mot de passe et seuls l’officier de garde et deux autres
personnes pourraient y apporter des changements. Elle comporterait uniquement la date,
l’identité, la date de naissance, un éventuel alias et le numéro unique du dossier de travail.
Quant à ce dernier, la couverture en serait adaptée de sorte à comporter un formulaire à
remplir reprenant toutes les rubriques nécessaires.

Grâce à cette méthode de travail globale, d’une part, il serait possible de travailler avec un
registre informatisé offrant la possibilité de lancer des requêtes et, d’autre part, la charge
de travail complémentaire resterait limitée. Par le passé, en effet, le personnel devait noter
manuellement certaines données dans le dossier de travail. Plusieurs rubriques devraient

48 Le rapport n° 76019/2009 porte sur ce dossier.
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aussi être ajoutées ou retravaillées. La personne concernée aurait par ailleurs la possibilité
de signer le dossier de travail.
Cela étant, il reste une disposition légale difficilement applicable par le Service
d’éloignement : la personne qui fait l’objet de l’éloignement doit apposer sa signature sur
le document ad hoc lorsqu’elle récupère ses possessions. Lorsqu’une personne fait l’objet
d’un éloignement sous escorte, ladite escorte n’a pas toujours la possibilité de lui faire si-
gner un document pour réception de ses possessions après l’atterrissage dans un pays ou
un territoire étranger. La plupart du temps, l’escorte s’éloigne de l’intéressé durant l’atter-
rissage afin de lui laisser la meilleure chance possible de se mêler aux autres passagers.
Dans ce cas de figure, on voudrait pouvoir demander à la personne de signer pour accord
juste après la fouille de sécurité des bagages, qui se fait en sa présence dans l’une des cel-
lules individuelles.
Pour les cas exceptionnels où la personne qui se trouve dans l’unité n’est pas là pour des
raisons d’éloignement, on fonctionnerait avec un numéro unique qui ferait référence à un
formulaire standard tel celui proposé par le commandement fédéral de la police aéronau-
tique.

5.7.2.3. Considérations

Après analyse et entretien avec les commissaires auditeurs qui suivent la problématique
de près, nous pouvons considérer que la méthode de travail proposée n’est pas contraire
aux dispositions de la loi sur la fonction de police. Elle permettrait de déterminer avec
précision qui se trouve dans quelle cellule à quel moment. On pourrait en outre tout de
suite retrouver les membres du personnel qui ont été en contact avec la personne et ce
que l’on a fait des bagages.

Une mise en œuvre correcte du système proposé devrait faire en sorte que toute personne
privée de sa liberté et transitant par l’unité soit enregistrée dans un registre chronologique.

Au cours de l’entretien avec le chef de service, on a insisté sur l’importance de veiller à la
sécurisation de la banque de données et de compléter le dossier de travail de façon ex-
haustive.

5.7.3. Conclusions

Le chef de service a été informé et, entre-temps, il avait déjà pris des initiatives pour sa-
tisfaire aux obligations légales. Le service travaillera avec un registre informatisé compor-
tant, outre l’identité, l’alias, la nationalité et la date de naissance de l’intéressé, un numéro
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de dossier unique renvoyant au dossier de travail établi pour chaque personne. On retrou-
ve, dans ce dossier de travail, une fiche spécifiant toutes les autres mentions légales. De
cette façon, il est possible de reconstituer en deux étapes le séjour des personnes qui pas-
sent par l’unité. Cette solution est à mettre en œuvre dans l’unité sans que cela s’accom-
pagne d’un surcroît de travail.

Le chef de service a en outre émis le souhait de voir un système du même type instauré
au Service de contrôle frontalier de son unité. Il a en effet reçu un courrier49 de ce service
lui faisant part de certains manquements à leur niveau dans le registre des privations de
liberté.

La solution imaginée n’ayant pas encore été implémentée lors de notre visite, nous nous
sommes provisoirement abstenus d’effectuer un contrôle.

5.8. Incidents avec des personnes placées sous surveillance policière

5.8.1. Introduction

Au Royaume-Uni, le décès d’une personne pendant un séjour dans une cellule de police
donne automatiquement lieu à une enquête approfondie auprès de plusieurs instances of-
ficielles au profit du processus d’apprentissage afin d’éviter la répétition de tels incidents
à l’avenir. Cette enquête constitue la base de la présente enquête qualitative qui débute en
Belgique. De par sa fonction, le Comité permanent P a non seulement une vision globale
de la communication et des enquêtes lorsqu’une personne décède dans une cellule de po-
lice mais il reçoit et traite également des données relatives à des incidents qui se produi-
sent en dehors du contexte d’une cellule de police et à des plaintes concernant l’usage de
la force ou des manquements dans l’assistance aux victimes pendant la période où l’on se
trouve sous la surveillance de la police.
Bien qu’il existe probablement un dark number important d’incidents et de situations pro-
blématiques, l’échantillon de soixante cas, complété par certaines informations contenues
dans divers dossiers de plainte, permet en tout cas d’éclairer certaines situations problé-
matiques qui, avec ou sans issue fatale, peuvent comprendre un certain nombre d’élé-
ments semblables. Cette enquête a pour but d’apporter une contribution à la pratique
policière actuelle et aux formations policières qui en constituent la base, en vue d’optima-
liser la protection des droits de l’homme dans le cadre de la pratique policière actuelle,

49 Dans le cadre du dossier n° 114033/2008.
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ainsi que leur intégrité et le professionnalisme. Ainsi, elle tente d’apporter une réponse
aux questions au départ de l’analyse de la casuistique existante, dans l’objectif de placer
les particularités dans un contexte plus large en vue d’obtenir une image réaliste et perti-
nente du fonctionnement policier et de sa pratique dans ce domaine. Dans cette optique,
la question de départ était la suivante : le cadre légal actuel constituant la base du fonc-
tionnement policier et de l’accueil des personnes placées sous la surveillance de la police
offre-t-il, tant à l’organisation policière qu’aux policiers individuels, suffisamment de ga-
ranties pour protéger les droits et libertés fondamentaux de chacun, tout en se compor-
tant de manière professionnelle et intègre à l’occasion de situations à risques et d’incidents
et en y apportant une réponse adéquate et appropriée ? La notion ‘sous la surveillance de
la police’ est largement traduite à toutes les circonstances dans lesquelles la personne ne
peut plus disposer librement de ses droits et libertés à la suite d’une mesure de restriction
de la liberté prise par la police. Il est question d’une telle restriction de la liberté lors de
l’exécution de mesures de contrainte policières comme lors d’une arrestation, d’un trans-
fèrement ou d’un refoulement, ce qui se situe dans l’espace public, et lors de l’incarcéra-
tion dans un local, une chambre de sûreté ou une cellule de police, ce qui se situe
exclusivement entre les murs de la police. L’élément central des cas examinés est l’état cri-
tique et à risques de la personne, qui débouche soit sur son décès soit sur l’application des
soins nécessaires. La situation particulière de la personne résultant d’une intoxication,
d’une maladie, d’un malaise, d’une automutilation ou de l’usage de la force constitue le
critère de sélection des cas qui, dans le cas où la personne ne décède pas, aurait pu mener
à son décès ou a en tout cas causé de graves lésions incurables !

L’analyse de chaque incident fait l’objet d’une brève description du déroulement de l’évé-
nement dans un contexte déterminé. Par ailleurs, les éléments pertinents sont structurés
dans un cadre d’analyse qui comporte quatre champs. Le premier champ traite de la na-
ture des données du dossier : l’origine du matériel d’analyse, les différents documents pré-
sents selon leur nature et l’ (les) instance(s) d’instruction à l’occasion de l’enquête et/ou
de l’évaluation de l’incident. Le deuxième champ est axé sur les antécédents relatifs au ser-
vice de police concerné en relation avec la personne arrêtée : la nature et le type du servi-
ce, les différentes unités de police intervenantes, la cause du placement sous surveillance
policière du citoyen concerné, les actes policiers successifs, l’usage de la contrainte et la
présence de signaux spécifiques éventuels (relatifs à l’état critique de la personne), les
connaissances ou expériences antérieures concernant la personne en question et, enfin,
les moments et la durée de l’accomplissement des actes policiers. Le troisième champ re-
prend les données relatives au citoyen concerné en relation avec la police : le lieu et ses
particularités, la tenue et l’équipement et armement éventuels, ses agissements et la de-
mande éventuelle d’aide ou de soins, son comportement et son état psychique ou physio-
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logique. On entend par là la visibilité de l’intoxication et son état mental, psychique ou
physiologique, s’il est connu à un moment donné ou tel qu’il ressort par la suite du dos-
sier, avec l’évolution et la durée correspondante. Ce champ comprend également les élé-
ments connus des antécédents de la personne – son sexe, son âge, son origine, les
éléments indiquant un état critique ‘aigu’ comme certaines intentions, certains agisse-
ments ou signaux donnés par l’intéressé et certains indicateurs pouvant avoir une influen-
ce sur les agissements au moment de l’incident. Le quatrième champ, enfin, comprend la
base légale professionnelle de l’intervention policière initiale ou subséquente qui compor-
tait des mesures de contrainte, les éléments propres à la mission policière comme l’échan-
ge d’informations ou la surveillance, l’installation utilisée comme la cellule, la pièce ou le
véhicule de police et enfin l’existence de règles spécifiques à cette surveillance, la sécurité
et l’assurance de confort et éventuellement l’apport d’aide.

5.8.2. L’enquête et les cas examinés

Tableau 1 : La répartition des incidents

Il s’agit d’une sélection de soixante cas qui sont étalés dans le temps sur une période de
dix ans. Dans vingt-trois cas, il s’agit d’un citoyen qui est décédé au terme ou pendant la
période pendant laquelle il était placé sous la surveillance de la police. Dans dix de ces cas,
le citoyen s’est suicidé pendant la période de cette surveillance, dont neuf cas en cellule et
un cas dans le véhicule personnel. La personne est décédée dans neuf cas suite à un ma-
laise en cellule, deux personnes ont sauté ou se sont laissées tomber d’un véhicule de po-
lice lors de leur transfèrement et ont trouvé la mort. Un des cas concernait une personne
décédée deux jours après le refoulement de notre pays et une autre personne est décédée
consécutivement à l’usage de la force par la police. À l’exception de cinq incidents fatals,
tous les décès se sont produits à l’occasion d’un séjour dans une cellule de police. Les

Incident Nombre de cas
Malaise en cellule avec décès consécutif 10
Malaise en cellule (état physiologique – médical critique) 10
Suicide 10
Tentative ou menace de suicide et intention suicidaire 10
Automutilation 4
Violence 15
Privations 1
Total 60
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autres incidents à issue fatale ont eu lieu lors du transfèrement ou à l’occasion du refou-
lement de la personne.

Dans les trente-sept autres cas, l’état critique de la personne n’a pas mené à son décès.
Dans un certain nombre de cas, elle en a toutefois conservé des lésions permanentes. Ces
incidents présentaient les mêmes nature et forme, de sorte qu’ils auraient peut-être aussi
bien pu mener à un même résultat dans le déroulement des événements. Il s’agissait dans
dix cas d’une (prétendue) tentative de suicide, d’une menace ou intention de se suicider.
Cela s’est fait soit par une tentative de pendaison, soit en mettant le feu dans la cellule.
Dix autres cas sont devenus un ‘incident’ à un certain moment, étant donné l’état ‘à ris-
ques’ dans lequel se trouvait la personne consécutivement à une combinaison d’intoxica-
tion, de blessures à la tête, de maladie, etc. Dans les dix-sept derniers cas enfin, la violence
ou des privations étaient à la base de l’état critique. On ne sait pas toujours avec certitude
si les blessures ont mené à l’état critique avant ou après, lorsque la personne se trouvait
déjà sous la surveillance de la police. Dans un certain nombre de cas, les blessures étaient
probablement la conséquence d’une automutilation. Cela s’est fait soit en ingérant ou en
se blessant avec un objet acéré, comme une lame de rasoir, soit en se tapant la tête sur la
porte ou le mur de la cellule. Dans un certain nombre d’autres cas, les blessures ont pro-
bablement été infligées après l’incarcération en cellule et, dans certains cas enfin, la cause
de l’état critique est restée un sujet de discussion ouvert entre la personne concernée et la
police.

Tableau 2 : La base de la prise de la mesure de police

La raison de la prise de ces mesures de police est liée à une série d’aspects typiques qui
sont présents lors de chaque intervention et qui en constituent la base. Il s’agit d’une in-
toxication à la suite de la consommation d’alcool, de médicaments et/ou de drogues,
combinée à des agressions, des conflits, des destructions et/ou du harcèlement. Excepté

Raison de la surveillance policière Nombre de cas
Ivresse publique 19
Conduite sous influence 6
Ordre public, conflit et destruction 13
Harcèlement 3
Séjour illégal 7
Vol ou extorsion 11
Faits de mœurs 1
Total 60
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les onze arrestations judiciaires auxquelles il a été procédé pour vol et l’arrestation pour
faits de mœurs, la majorité des mesures de police ont été prises dans le domaine adminis-
tratif. Lors des interventions de nature judiciaire, nous voyons également que les aspects
commentés ci-dessus jouent un rôle à l’arrière-plan. Certains cas judiciaires concernant le
vol ou l’extorsion sont motivés par la nécessité pour la personne d’acheter des drogues
ou de l’alcool. Un troisième aspect, sous-jacent dans nombre de ces cas, est la rupture de
l’intéressé avec son réseau social et familier. Dans beaucoup de ces cas, il s’agissait de per-
sonnes vivant dans la marginalité.

Tableau 3 : La nature de la situation à risques ou de l’incident

Nous définissons tout d’abord l’intoxication consécutive à la consommation d’alcool, de
médicaments et/ou de drogues comme un état physiologique à risques. Deuxièmement, la
présence dans les cas d’une affection déterminée est considérée comme un état médical à
risques. Tout ce qui a été défini comme dépression, tendance suicidaire, tentative de suicide
ou suicide est catalogué comme un état psychique à risques et, enfin, les blessures consécuti-
ves à la violence ou à des privations sont considérées comme un état physique à risques.

Nous voyons clairement la présence d’un état physiologique à risques dans au moins
50 cas, tandis que dans 31 cas il est question d’un état physique à risques. Apparemment
un état médical à risques ne se produit que dans 13 cas et un état physique à risques ap-
paraît dans 25 cas. Une analyse approfondie démontre toutefois que des maladies, et plus
particulièrement des problèmes psychiques sont bien plus souvent présents dans la prati-
que que ce que l’on pourrait croire à première vue sur la base des chiffres.

Situation à risques Nombre de cas
Intoxication 3
Maladie ou privations 2
Intoxication – maladie 4
Intoxication – blessures graves 15
Blessures graves 4
Blessures graves – maladie 7
Intoxication, blessures graves – tendances suicidaires 5
Intoxication – suicide ou tendances suicidaires 18
Suicide – tendances suicidaires 2
Total 60
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Tableau 4 : Le résultat de l’incident

Dans 23 cas, l’incident a mené au décès de l’intéressé, tandis que des soins urgents ont été
prodigués dans 11 cas. Dans ce cas, on a trouvé la personne dans un état critique et la po-
lice a été en mesure de lui faire prodiguer les soins nécessaires à temps. Dans près de la
moitié des cas, l’état relativement critique a subsisté pendant la durée de la mesure de po-
lice et la personne a soit été soignée tardivement soit pas soignée du tout. Dans quatre
cas, ces soins tardifs ont été suivis d’une longue hospitalisation.

5.8.3. Conclusions de l’enquête

Constatation 1 : le citoyen, qu’il demande ou ne puisse au contraire demander explicite-
ment de l’aide spécialisée, peut se trouver à certains moments dans une situation critique
lorsqu’il se trouve sous la surveillance de la police. La police n’est pas suffisamment en
mesure de détecter un ‘état critique’ chez une personne et ne fait pas automatiquement appel
ou ne peut faire appel à de l’aide spécialisée dans ce cas. L’état critique peut en tout cas être
mieux et plus rapidement visible ou identifiable par des fonctionnaires de police, quelle
que soit la nature de l’incident. L’état comporte en effet de manière inhérente une série
de facteurs qui peuvent être mis en lumière par un effort minimum sur le plan de l’infor-
mation, par une bonne détection et par une surveillance adéquate, et qui peuvent peut-
être permettre dans un certain nombre de cas d’éviter des conséquences plus graves ou
fatales.

Recommandation : la réglementation relative à la formation des fonctionnaires de police doit
prévoir dans la formation de base un module ‘premiers soins et soins urgents’50, des notions

Résultat Nombre de cas
Décès pendant l’incident 16
Décès après l’incident 7
Transfert immédiat à un service d’urgences 11
Admission ultérieure dans un service d’urgences 4
Transféré tardivement pour être soigné 9
Pas soigné (suffisamment) 13
Total 60

50 L’ancienne gendarmerie, qui faisait partie des forces armées avant la démilitarisation, dispensait un
cours de premiers soins dans sa formation de base, ce qui était particulièrement pertinent pour les
gendarmes dans l’exécution des missions de police.
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minimales permettant de détecter et de prendre en charge une personne se trouvant dans
un état critique. La formation et l’entraînement doivent comporter des aspects spécifiques
relatifs à l’aide, notamment la prévention du stress et du suicide et la connaissance de dif-
férentes affections. Cette formation et cet entraînement ne permettront pas seulement
une meilleure détection et une meilleure prise en charge des personnes arrêtées et incar-
cérées, mais constitue également la base d’une action adéquate dans la pratique policière
quotidienne.

Constatation 2 : une personne, quel que soit l’état critique découlant d’une maladie, d’un
état psychique, d’une invalidité ou de capacités mentales réduites, est placée en cellule ou
y reste dans cet état, sur la base d’une mesure administrative. Certaines personnes restent
même à la police à la demande explicite des services de secours. Des problèmes se posent
dans certains cas pour faire admettre de telles personnes dans un hôpital. Il y a en outre
un nombre relativement élevé de plaintes sur le fait que le médecin ou le service d’urgence
appelé par la police ne prodigue pas les soins nécessaires à ce moment. Dans ces cas, une
attestation ‘vue et soignée’ est toutefois délivrée avant incarcération. Par ailleurs, la per-
sonne parfois agressive ou hystérique ne se laisse ni examiner ni soigner lorsque la police
fait appel à de l’aide spécialisée.

L’exécution policière a souvent lieu de manière autonome. La police décide souvent elle-
même si une personne est incarcérée et si elle a ou non besoin de soins médicaux. La po-
lice ne dispose actuellement pas de protocoles de collaboration avec des instances d’aide
et établissements permettant de rechercher en commun une solution pour de telles per-
sonnes à risques. L’objectif ne peut en effet être que cette personne n’ait pas un accès suf-
fisant à des soins vitaux en raison de son comportement à un certain moment. Une
personne se trouvant dans un état critique n’a en principe pas sa place dans une cellule de
police. De l’aide spécialisée doit en tout cas être appelée d’initiative lorsque la personne
se trouve dans un état potentiellement critique, soit parce qu’elle est décrite comme per-
sonne à risques, soit parce qu’elle fait un malaise. Le comportement extrêmement négatif
de la personne cède généralement la place au calme après un bref moment d’incarcération.
Le refus initial de soins médicaux ne doit donc pas impliquer d’action définitive de la part
de la police et des services de secours.

Recommandation : si une personne refuse ou ne peut être examinée par un médecin, ce der-
nier doit en tout cas établir un rapport motivé qui sera ensuite joint au procès-verbal. Si
la personne se trouve réellement dans un état à risques, il faut chercher une solution per-
mettant de protéger au mieux son intégrité physique. Si elle ne peut aller nulle part ailleurs
que dans la cellule de police, on attend de la police qu’elle prenne toutes les mesures pos-
sibles pour protéger sa sécurité, comme une surveillance régulière (éventuellement per-
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manente), une consultation régulière par un médecin, l’incarcération dans une chambre
sécurisée au lieu d’une cellule, où la surveillance peut en tout cas être mieux exercée et où
la personne malade peut bénéficier de plus de confort – comme du chauffage.

Dans le cadre d’une étroite collaboration entre partenaires, il est conseillé que des proto-
coles d’accords soient conclus entre les différents services de secours – hôpitaux – servi-
ces d’ambulance – police pour que les personnes à risques qui sont placées d’une manière
ou d’une autre sous la surveillance de la police soient mieux prises en charge et pour pré-
server leurs droits.

Constatation 3 : s’il est vrai que, dans la pratique policière réelle, une personne incarcé-
rée séjourne généralement dans une cellule de police pour des raisons de nature adminis-
trative, dans le cadre de l’ivresse publique ou de la sécurité, tranquillité et hygiène
publiques, le fait que, par la prise de cette mesure, la situation personnelle du citoyen ne
bénéficie pas des garanties suffisantes sur le plan de la sécurité constitue une contradictio in
terminis. La présente enquête démontre qu’il y a des lacunes flagrantes sur le plan de la col-
lecte, de l’enregistrement et de l’échange d’informations. On entretient peu ou pas de
communication avec la personne incarcérée, ni avec ses proches. Il n’y a pas d’échange
d’informations avec des tiers. La police n’informe pas nécessairement une personne in-
quiète qui téléphone ou qui le demande que son ami(e) ou membre de la famille se trouve
dans une cellule de police.

Certaines personnes arrêtées fournissent elles-mêmes avant l’incarcération des données
pouvant apporter des précisions sur leur état de ‘personne à risques’ éventuelle. Les per-
sonnes de l’entourage proche semblent disposer de relativement beaucoup d’éléments
objectifs et utiles sur les antécédents et la situation actuelle de la personne, éléments pou-
vant revêtir un intérêt concret pour la protection de l’intégrité physique d’une personne
incarcérée. Il s’agit ici en particulier de la connaissance de la consommation de médica-
ments, de drogues et/ou d’alcool, de maladies et de certains états psychologiques, d’éven-
tuelles tentatives de suicide antérieures, du fait de ne plus savoir où aller, d’agissements
bizarres, de l’existence de lettres d’adieu, etc.

Recommandation : l’effort relatif aux informations peut être amélioré : (1) si on met en place
une (tentative de) communication régulière avec la personne incarcérée elle-même ; (2) si
on applique correctement l’article 31, 5e alinéa de la loi sur la fonction de police, et ce dans
l’optique d’une conception plus large que la seule application de ‘la lettre de la loi’, qui
stipule que la police agit à la demande de la personne et que ce contact se limite uniquement
à avertir une personne de confiance. Le contact avec un proche existe souvent dès l’arres-
tation de la personne et ce proche est sans doute disposé à fournir les informations né-
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cessaires sur simple demande de la police ; (3) si on introduit un système d’enregistrement
légal et uniforme (temporaire) – sous la forme d’une fiche ou d’un dossier de travail – qui
est applicable à toutes les personnes incarcérées dans une cellule de police belge. Il ne
s’agit d’ailleurs pas de la collecte d’informations que l’on enregistrerait d’une manière dé-
finitive concernant certaines personnes à risques et qui représenterait un danger de viola-
tion de leur vie privée. Le système proposé est plutôt comparable à un système de fiche
temporaire qui est par exemple aussi utilisé dans les hôpitaux ou autres établissements en
ce qui concerne des patients. Dans le cadre de l’incarcération, la fiche doit mentionner
l’identité, les différentes indications de temps – d’incarcération, d’audition, de moments
de surveillance, de visites, etc. –, mais aussi les facteurs de risques que l’analyse de risques
fait apparaître après la consultation éventuelle d’un médecin, les agissements pendant la
surveillance ainsi que les moments de dialogue que l’on a eus avec la personne ; (4) si la
responsabilité de la gestion d’une ou plusieurs personnes incarcérées est définie claire-
ment et s’il est établi qui assure quelle surveillance à quel moment ; (5) si l’échange d’in-
formations et l’enregistrement nécessaires ont lieu à chaque changement de
responsabilité. Dans la pratique, cela signifie qu’il ne peut y avoir de relève sans debrie-
fing-briefing.

Constatation 4 : certaines cellules de police ne conviennent pas pour y incarcérer des
personnes à risques. C’est principalement la présence de parties saillantes, de certains
tuyaux ou grillages et de certaines grilles qui constituent un problème pour la sécurité. Par
ailleurs, une surveillance par caméras et/ou un système d’interphone en vue de l’enregis-
trement de l’incarcération et comme moyen de contrôle supplémentaire, font défaut à de
nombreux endroits. Bien que nombre de personnes des cas examinés souffrent de mala-
die, d’intoxication, de blessures ou de certaines affections, le confort dans la cellule est
minimal, particulièrement en ce qui concerne l’aspect ‘chauffage’. La sécurité mais aussi
le confort de la cellule sont importants lorsque l’on suppose que la personne incarcérée
est une personne à risques. Il est en tout cas exclu que, pour des raisons de sécurité, on
place en cellule une personne à moitié nue, complètement menottée ou dans une camisole
de force. C’est à éviter à tout moment. La cellule doit en premier lieu être aménagée de
manière sûre et confortable et la surveillance doit plus que tout être exercée de façon adé-
quate et conséquente.

Recommandation : chaque corps devrait au moins disposer d’une cellule sécurisée dans la-
quelle on appose des mousses sur les murs, qui dispose du confort (lavable) nécessaire de
sorte que la personne puisse se reposer, d’un éclairage et d’une aération suffisants et où
la personne peut de plus se trouver sous surveillance permanente et effective. L’utilisation
d’une telle cellule va en outre de pair avec des instructions spécifiques qui prescrivent la
surveillance de la personne, le cas échéant tous les quarts d’heure, et prévoient un dialogue
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avec la personne au moins toutes les heures. Ces opérations feront de plus l’objet d’un
‘rapport spécial’. Si l’état de la personne comporte de tels risques, la police doit dans tous
les cas évaluer avec un médecin et/ou un psychiatre si la personne a bien sa place dans
une cellule de police. L’alternative doit en tout cas être de veiller à la sécurité de la per-
sonne, sous la responsabilité de l’autorité. On peut prévoir de telles situations probléma-
tiques dans le protocole d’accord avec un hôpital ou établissement.

Constatation 5 : l’exercice de la surveillance des personnes incarcérées en cellule est par-
ticulièrement difficile à organiser, principalement dans les petits corps de police. C’est sur-
tout dans ces corps qu’il n’y a pas de directives spécifiques ni d’unité spéciale de
surveillance. En règle générale, la surveillance est alors exercée par des fonctionnaires de
police qui, en plus de cette tâche, doivent encore en assumer nombre d’autres (urgentes
ou non). La police doit actuellement se charger d’un nombre relativement élevé de per-
sonnes qui constituent un danger pour elles-mêmes ou pour autrui en raison de leur état
sur la voie publique. Un nombre non négligeable d’entre elles peuvent être considérées
comme personnes à risques étant donné leur état médical et/ou mental, et séjournent
pendant plusieurs heures dans une cellule de police, à défaut d’autres arrangements et ac-
cords. La surveillance telle qu’elle doit actuellement être exercée dans de nombreuses zo-
nes de police doit l’être par des fonctionnaires de police qui ne peuvent s’occuper en
permanence eux-mêmes des personnes incarcérées, ni exercer une surveillance adéquate
si nécessaire. Cela a pour conséquence que de telles personnes incarcérées se trouvent
dans une situation des moins sûres, ce qui est à son tour contraire à la philosophie de la
‘garde à vue’ qui précède toute incarcération administrative.

Recommandation : il est peut-être souhaitable que la surveillance soit organisée à une plus
grande échelle par la police, quand c'est nécessaire ; par exemple par province ou par ar-
rondissement judiciaire et que l’on attribue spécifiquement la fonction de ‘custody officer’.
Ce n’est que de cette manière que la police sera mieux en mesure d’accomplir correcte-
ment cette mission. Le personnel de police et le personnel auxiliaire de ces unités de sur-
veillance doivent posséder des connaissances et un know-how suffisants pour exercer cette
surveillance, même à l’égard de tout citoyen qui est ivre, malade mental ou dérangé psy-
chiquement. Ces unités de custody travaillent en étroite collaboration avec des services
d’aide spécialisés.

Constatation 6 : nous remarquons, non seulement à l’occasion de la présente enquête,
des manquements sur le plan de la surveillance des personnes transférées et incarcérées :
(1) il n’y a pratiquement pas d’enregistrement de la surveillance ; (2) il règne énormément
de confusion sur l’exécution effective de la surveillance, tant en général – cela se fait à
proximité de la personne par observation et communication – qu’aux moments des relè-
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ves et aux moments où les fonctionnaires de police responsables de cette surveillance
sont (doivent être) occupés à d’autres missions urgentes ; (3) actuellement, la surveillance
est quasi exclusivement exercée à distance, quel qu’en soit le responsable. Dans la cellule,
cela se fait via des images de caméras ou un judas dans la porte de la cellule ; pendant le
transfèrement, cela se fait depuis la partie avant du véhicule de police. Dans les deux cas,
la perception – la vue et l’ouïe – est à ce point troublée que l’on ne peut se faire une véri-
table idée de l’état réel.
Des personnes se trouvant en cellule dans un état critique ne sont remarquées par la po-
lice qu’au moment où l’on veut mettre un terme à la privation de liberté, lors d’un passage
occasionnel dans le complexe de cellules ou lorsque l’on se trouve par hasard à proximité.
L’exécution d’une surveillance effective à proximité d’une personne est un ancien usage
qui a disparu avec l’introduction de nouveaux systèmes. On n’est toutefois en mesure de
s’assurer de l’état réel d’une personne que par une observation effective de près. Cette sur-
veillance n’est réglée nulle part dans les instructions.

Le mode de transfèrement d’une personne dans un véhicule de police ou dans un véhicule
destiné à cet effet ou désigné n’est réglé nulle part non plus. Étant donné que la personne
se trouve à ce moment sous la surveillance de la police, cette dernière est responsable de
sa sécurité. Cela signifie que la police doit elle-même prévoir des instructions pour que la
sécurité soit assurée de manière maximale lors du transfèrement.

Recommandation : il faut qu’il existe des instructions spécifiques mais aussi que des mesures
de sécurité supplémentaires soient prises pour ne pas mettre inutilement en danger la sé-
curité des personnes transférées et incarcérées par un défaut de surveillance ou des instal-
lations trop restreintes. Les instructions doivent prescrire une surveillance effective et
directe dans des cas spécifiques et doivent indiquer comment remédier aux défaillances
des caméras ou autres systèmes installés dans les cellules de police.

Lors du transfèrement, son mode ainsi que la vitesse maximale doivent être déterminés.
Dans le cas de personnes à risques, il faut en outre prendre des mesures supplémentaires.
Par ailleurs, il faut qu’il y ait une concertation avec le dirigeant responsable pour que celui-
ci puisse prévoir des instructions complémentaires ponctuelles. Cette décision pourrait
consister à placer un ou plusieurs accompagnateurs à côté de la personne à transférer, à
prévoir un véhicule de police accompagnateur en renfort du premier véhicule, à surveiller
la personne en permanence, à adapter le style de conduite de sorte à ne pas devoir foncer
comme un véhicule prioritaire afin que ni la vue ni l’ouïe ne soient troublées.

Constatation 7 : les mesures de contrainte restrictives de liberté ne mènent pas assez à
la présence concrète, au soutien et à l’accompagnement par le dirigeant responsable. L’of-
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ficier de permanence n’apparaît pas beaucoup pendant la durée et le déroulement des évé-
nements, qui ont le plus souvent lieu le soir ou la nuit d’après cette enquête. Cela donne
l’impression que ce fonctionnement policier se déroule de manière très autonome dans la
pratique et que l’officier responsable remplit plutôt un rôle à distance. Le contact avec le
dirigeant a généralement lieu en fonction de l’avertissement ou de la confirmation de l’ar-
restation administrative, ainsi que le prévoit la loi. Il y a beaucoup moins d’autres contacts
dans le cadre de situations problématiques ou confuses, particulièrement en dehors des
heures de bureau.

Recommandation : L’officier de permanence lors de l’arrestation d’une personne doit re-
cueillir les renseignements nécessaires auprès de son personnel de service pour avoir une
idée de l’état de la personne, afin d’être en mesure de donner des instructions spécifiques
si nécessaire. L’officier de permanence doit s’assurer lui-même au moins une fois de l’état
de la personne incarcérée, prendre note de ses plaintes éventuelles et contrôler l’enregis-
trement de la surveillance pendant une incarcération de longue durée (nous parlons d’une
incarcération de minimum six heures). Si le personnel a été relevé dans l’intervalle, il doit
s’assurer qu’il y a eu un debriefing et que le personnel qui prend son service est au courant
de ces instructions spécifiques. Tous les aspects du contrôle sont notés dans le système
d’enregistrement prévu spécifiquement à cet effet.

Constatation 8 : en cas d’incidents et de situations problématiques, une enquête interne
n’est en général pratiquement jamais menée en vue de l’amélioration du fonctionnement
policier ou pour éviter la répétition d’incidents éventuels. En outre, la personne incarcé-
rée, elle-même ou représentée par un proche, semble avoir très peu de possibilités de re-
cours qui permettraient de préciser le déroulement et la durée des événements de son
point de vue.

Dans le cadre d’un travail policier transparent, il y a extrêmement peu de contrôle sur
l’exécution des mesures de restriction de la liberté et plus particulièrement en cas d’inci-
dents.

Recommandation : le contrôle interne doit effectuer une surveillance régulière et par coup
de sonde sur l’exécution policière lorsque des citoyens sont placés sous la surveillance de
la police. Cette surveillance doit avoir lieu en fonction du processus d’apprentissage et de
l’amélioration du fonctionnement policier. Le contrôle interne doit en outre mener une
enquête immédiatement et sous la direction de l’autorité compétente si un incident se pro-
duit.
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Constatation 9 : la traduction de dispositions théoriques, telles que celles figurant dans
la loi du 5 août 1992 sur la fonction de police, qui constituent le fondement de la prise de
mesures de contrainte dans la pratique, qui restreignent la liberté du citoyen, comme l’ar-
restation, la fouille, l’incarcération et la surveillance, ne s’inscrit sur le terrain pas assez
dans une perspective de soins et de protection. La formation de base ainsi que les forma-
tions continuées et entraînements des fonctionnaires de police doivent être plus proche
de la réalité car ils sont régulièrement confrontés à des conflits, de l’agression et de la dou-
leur.

Recommandation : la formation de base et la formation continuée ainsi que les entraîne-
ments doivent être beaucoup plus proches de la pratique policière quotidienne. Des des-
criptions de situations telles qu’elles figurent dans le présent rapport d’enquête peuvent
servir de cas pratiques dans ces formations pour confronter les notions théoriques à la
pratique. Cela implique non seulement la discussion à l’occasion de cours, mais aussi une
confrontation à la pratique à l’occasion de périodes de stage.

Constatation 10 : une série d’indicateurs propres à la personne ou à ses antécédents re-
viennent assez fréquemment. Si de tels indicateurs se présentent de manière combinée, ils
peuvent peut-être attirer l’attention de la police sur la présence d’une ‘situation critique’
potentielle pouvant sérieusement mettre en danger la sécurité de la personne. Cela peut
en tout cas mener à des mesures complémentaires relatives à la sécurité, au bien-être et
au confort pendant la surveillance policière. Des indicateurs qui reviennent chaque fois
dans les analyses des différents cas et permettent de définir le statut d’une ‘personne à ris-
ques’ sont, en ce qui concerne l’état matériel de la personne : (1) l’absence d’adresse ou de do-
micile fixe ; (2) l’absence de moyens d’existence ; (3) l’absence d’une profession stable ou
de revenus fixes ; (4) l’impression négligée générale ; (5) la personne semble être en fuite
ou complètement perdue, soit en raison de la rupture définitive d’une relation, soit suite
à une décision d’internement, d’incarcération ou d’éloignement. Les indicateurs relatifs à
l’état physiologique et médical de la personne sont : (1) le niveau élevé d’intoxication par l’alcool,
les drogues et/ou les médicaments ; (2) l’importance de la confusion ou de l’inconscience
(de longue durée), le fait de ne plus pouvoir tenir sur ses jambes ; (3) des indications et
attestations de diabète, épilepsie, asthme ou le port d’un pacemaker ; (4) la détention de mé-
dicaments ou de prescriptions médicales indiquant que la personne doit prendre (en per-
manence) des médicaments ; (5) vomissements (fréquents), tremblements, halètement,
hyperventilation, toux, yeux révulsés, etc., pouvant indiquer une affection, des symptô-
mes de manque ou une consommation excessive de drogues ; (6) le fait que la personne
ait uriné ou déféqué ou sente l’urine ou les excréments. Les indicateurs relatifs au compor-
tement et à l’état psychique de la personne sont : (1) l’absence ou résignation visible de la
personne ; (2) un comportement en première instance extrêmement agressif, hystérique
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et même forcené, qui tombe ensuite dans l’extrême inverse de manière théâtrale ;
(3) changements d’humeur constants ; (4) développement d’une peur panique avant
l’incarcération ; (5) pleurs, attitude tracassée et inquiète, monologues ; (6) tendances à
l’automutilation. La personne donne enfin elle-même certains indicateurs verbalement :
(1) donner des signaux spécifiques ou menacer de se suicider ; (2) se plaindre de maux de
tête ou de douleurs dans la poitrine ; (3) indiquer clairement une affection inquiétante
comme l’asthme, le diabète ou l’épilepsie ; (4) déclarer que l’on a besoin de médicaments
ou d’un inhalateur ; (5) indiquer un état particulier comme l’invalidité, la grossesse ou une
maladie psychique ou état de crise comme la dépression, une psychose, etc.

Recommandation : si une combinaison de certains de ces facteurs de risques est présente,
des mesures de sécurité supplémentaires sont requises, à savoir d’une part un échange
d’informations indispensable avec le dirigeant responsable, de sorte que des mesures de
surveillance supplémentaires et autres décisions puissent être prises, et d’autre part la ré-
quisition automatique d’un médecin, si nécessaire plus d’une fois si l’état de la personne
s’aggrave au fil du temps. En outre, il faut fournir des efforts permanents sur le plan de
l’information en entretenant un contact et en tentant de dialoguer régulièrement avec la
personne concernée, organiser une surveillance adéquate et directe, organiser un debrie-
fing-briefing lors de la relève du personnel.

Constatation 11 : il ressort de la présente enquête que la police n’est généralement pas
consciente de l’état à risques potentiel de la personne. Un jugement sur son état est sou-
vent rendu sur la base d’un coup d’œil rapide ou d’un dialogue on ne peut plus bref. Les
décisions d’incarcérer certaines personnes agressives, hystériques ou forcenées dans une
cellule de police sont souvent dirigées par les services d’aide mêmes, qui ne peuvent pas
prendre en charge de telles personnes. Étant donné que la police est relativement souvent
confrontée dans son fonctionnement à des personnes agressives, hystériques et forcenées
et/ou à des personnes pouvant se trouver dans un état critique, il est recommandé de tou-
jours effectuer une analyse de risques. L’évaluation doit être faite sur cette base, de préfé-
rence en collaboration avec un médecin.

Recommandation : l’analyse de risque doit d’une part comprendre les éléments précités,
complétés par le résultat d’un dialogue régulier entre la police et la personne concernée.
Ce n’est que de cette manière que l’on peut s’assurer de son état réel. D’après le modèle
appliqué au Royaume-Uni, un minimum de six questions doivent obligatoirement être
posées à une personne incarcérée à des moments réguliers : (1) Êtes-vous malade ou
blessé ? (2) Avez-vous consulté un médecin ou un spécialiste il y a peu et pourquoi ?
(3) Prenez-vous des médicaments ? (4) Pourquoi prenez-vous ces médicaments ?
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(5) Souffrez-vous d’une maladie ou de dépression ? (6) Avez-vous des idées suicidaires ou
des tendances à l’automutilation ?

Constatation 12 : la présente enquête met plusieurs fois le doigt sur une exécution non
conforme de la fouille de sécurité et de la fouille avant incarcération. Cette lacune va sou-
vent de pair avec l’apparence et le comportement de la personne. Nombre de personnes
de ces cas sont en effet fortement intoxiquées, ne peuvent plus tenir sur leurs jambes ou
sont souillées. D’autre part, des mesures de contrainte comme le menottage et la fouille
sont imposées purement pour des raisons de sécurité, sans penser au bien-être et au
confort de l’intéressé. Certaines personnes arrêtées ont été menottées aux mains et aux
pieds et ont été transférées et incarcérées de cette manière.

La fouille de sécurité et la fouille avant incarcération doivent être exécutées en tout temps.
Si les fonctionnaires de police doivent utiliser la contrainte voire la force dans ce cadre,
ils doivent le mentionner dans les documents officiels. Les difficultés qu’ils rencontrent
pour fouiller et auditionner réellement une personne, si cette dernière n’est pas en état de
le subir, ou pour laisser la personne prendre officiellement connaissance de son arresta-
tion et de la saisie éventuelle, doivent être reprises de manière détaillée dans un rapport
spécial. Un tel rapport spécial est déjà prévu par la loi au cas où la personne n’est pas en
état de prendre connaissance de l’arrestation et/ou n’est pas en état de signer et/ou refuse
de signer.

Recommandation : les problèmes auxquels les fonctionnaires de police sont confrontés dans
la pratique, comme ne pas (pouvoir) fouiller, faire examiner, auditionner, etc., doivent en
première instance être discutés avec l’officier responsable. Ce dernier peut prévoir des
mesures complémentaires. Par ailleurs, les problèmes et/ou limitations doivent être men-
tionnés dans certains documents comme le registre des personnes arrêtées, le système
d’enregistrement, le procès-verbal, etc. Si le comportement de la personne est tel que
l’exécution de certaines mesures de police nécessaires et prescrites est rendue très difficile,
cela doit en premier lieu être signalé au responsable et ce comportement doit de plus être
décrit.

Constatation 13 : la surveillance se limite presque exclusivement à une surveillance par
caméras où les images, parfois de mauvaise qualité, montrent sporadiquement la cellule
de police, mais il en ressort surtout qu’il y a trop peu de contrôles effectifs au niveau des
cellules. C’est surtout dans les premiers moments suivant l’incarcération que le compor-
tement de la personne incarcérée change énormément et probablement que les intentions
de commettre une tentative de suicide peuvent être les plus présentes. L’incarcération
puis la surveillance des personnes arrêtées découlent automatiquement du fait que la po-
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lice doit empêcher les personnes arrêtées de s’enfuir ou de se mettre ou de mettre autrui
en danger. Ni cette surveillance, ni ses modalités ne sont réglées de manière formelle. Les
évolutions sociales ainsi que le fait de reléguer la surveillance à l’une des sous-tâches d’une
permanence ou d’un dispatching font que cette surveillance est de plus en plus assurée
exclusivement sur la base de moyens technologiques. Ce type de surveillance semble ino-
pérant dans la pratique.

Recommandation : l’exercice d’une surveillance régulière et effective implique que l’on fasse
un contrôle de la personne à proximité d’elle, que le gardien communique avec la person-
ne ou s’assure effectivement de son état de sommeil et de l’absence de toute possibilité
d’étouffement. Des accessoires, caméra ou audio, doivent surtout être un complément à
la surveillance effective de la personne incarcérée. Ils permettent d’avoir une vue très ra-
pide et régulière de cette personne.

Toute relève de personnel implique chaque fois un contrôle effectif de l’état des person-
nes incarcérées et est consignée dans le système d’enregistrement prévu, tout comme
‘l’état critique’ même. En plus du registre officiel des arrestations, cela consiste en un dos-
sier ou fiche spécifiquement destiné à cet effet. De cette manière, la surveillance doit cou-
vrir la durée totale de l’incarcération et être contrôlable a posteriori. Des limitations
éventuelles de cette surveillance doivent être consignées de manière motivée.

La fréquence de la surveillance effective, éventuellement complétée par une surveillance
par caméras, dépend de l’état de la personne incarcérée. S’il y a chez la personne incarcé-
rée plusieurs indicateurs de risques de nature diverse, ainsi que nous l’avons exposé ci-
dessus, l’état de cette personne doit être évalué spécifiquement par le responsable qui as-
sure personnellement un suivi régulier de cet état et demande de l’aide spécialisée si né-
cessaire. Un médecin ne contrôle pas seulement si la personne arrêtée peut être incarcérée
dans une cellule ou peut y rester, il note dans tous les cas dans un rapport si la personne
présente certains risques ou doit être considérée comme personne à risques. Une analyse
de risques positive – il existe un état critique – doit générer des directives et dispositions
spécifiques concernant la sécurité, le bien-être et le confort de la personne incarcérée.

Constatation 14 : dans certains cas, on ne sait pas avec certitude s’il y a ou non eu un
usage excessif de la force lors du transfèrement ou dans les murs de la police. Dans
d’autres cas, c’est très clair. Si la police doit utiliser la contrainte et la force, cela doit en
tout cas apparaître dans les constatations (le procès-verbal). Ce n’est pas toujours le cas !
Il apparaît en outre que certains enregistrements d’images relatifs à l’usage de la force sont
parfois effacés a posteriori ou que des traces sont effacées, par exemple des traces de sang
dans la cellule. Certaines personnes semblent conserver des lésions permanentes du sé-
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jour sous la surveillance de la police. Nous constatons également que quelques personnes
ont été privées des soins nécessaires.

Recommandation : il est recommandé de prévoir une surveillance par caméras dans chaque
complexe de cellules, de sorte que la surveillance effective puisse être élargie et soutenue.
De même, l’enregistrement des images peut par la suite servir à éviter des plaintes éven-
tuelles pour usage de la force, torture ou privations par la police ou à en démontrer le ca-
ractère non fondé.

5.9. Privations de liberté, fouilles et gestion des effets et biens (tempo-
rairement) retirés, confisqués ou saisis

Indépendamment de l’enquête évoquée supra, le Comité permanent P a continué la col-
lecte de données pertinentes relatives aux privations de liberté et aux fouilles de person-
nes, tant dans des sources extérieures qu’au travers de l’analyse d’un certain nombre de
dossiers internes (judiciaires, plaintes ou dénonciations) et des informations qui lui ont
déjà été communiquées antérieurement, notamment sur la base de la loi organique du
18 juillet 1991. L’enquête de contrôle sur les amigos et salles de sûreté gérés par les servi-
ces de police a également permis d’aborder incidemment cette problématique et le rap-
port établi à cette occasion évoque des questions en plusieurs points.

Les premières analyses effectuées indiquent qu’il pourrait s’agir d’un problème assez im-
portant et récurrent qui trouverait sa source dans une certaine méconnaissance des bases
légales ou réglementaires de l’intervention des services ou des fonctionnaires de police,
notamment la loi du 5 août 1992 sur la fonction de police, ainsi que parfois dans une mau-
vaise compréhension des théories enseignées, voire encore, de conceptions inexactes à ce
niveau.
Le Comité permanent P a déjà fait remarquer que le nombre de plaintes pour délits contre
les biens commis à l’encontre de personnes arrêtées est à tout le moins inquiétant. À cette
occasion, il a en outre souligné que le citoyen mérite une protection particulière dans ce
type de cas. L’application uniforme d’une procédure élaborée de manière réfléchie doit
pouvoir éviter les contestations en matière de retrait temporaire ou de saisie/conservation
de biens et contribuer à lever tout soupçon, même raisonnable, de détournement. Quant
à l’application de cette procédure, elle ne concerne pas uniquement les citoyens indivi-
duels privés de leur liberté mais également les arrestations administratives qui donnent
lieu à un enfermement dans des « cellules de masse ».
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Les personnes privées de leur liberté qui font l’objet d’un enfermement provisoire en cel-
lule ne sont pas toujours en mesure de vérifier elles-mêmes correctement quels biens leur
ont été confisqués temporairement à titre de saisie ou par mesure de protection. Les per-
sonnes en état d’ivresse, d’intoxication alcoolique ou autre au moment de leur arrestation
ne sont, en effet, pas toujours en possession de toutes leurs facultés intellectuelles. Les
non-Belges, quant à eux, ne saisissent généralement pas toute la portée d’une fouille plus
ou moins approfondie, d’une saisie ou d’un retrait des objets qu’ils ont sur eux.

À la lumière de sa mission de protection des droits et libertés fondamentaux51, le Comité
permanent P se doit de signaler tant les dysfonctionnements individuels qu’organisation-
nels en la matière. La personne arrêtée a le droit absolu d’exiger un traitement correct et
soigneux de ses biens et possessions. Il est donc toujours important de pouvoir démon-
trer – de préférence sur la base de preuves officielles – que tel fut le cas. À cet égard, il est
essentiel d’enregistrer et de traiter scrupuleusement la première déclaration de saisie des
biens faite au fonctionnaire de police qui procède à l’arrestation. Les faits peuvent ainsi
être reconstitués en cas de contestation ultérieure (conservation des biens durant un court
séjour au palais de justice, transfèrement dans une prison, etc.), laquelle peut alors être ré-
futée s’il y a lieu. L’application d’une telle procédure influence la manière dont le fonc-
tionnaire de police exécute les formalités d’usage qui seront éventuellement sujettes à
controverse.

Que cela représente-t-il concrètement ? Une personne faisant l’objet d’une arrestation ad-
ministrative ou judiciaire est soumise à une fouille. Une fouille de sécurité est le plus sou-
vent également effectuée. La fouille avant la mise en cellule permet de s’assurer que la
personne n’est pas en possession d’objets ou de substances dangereux pour elle-même ou
pour autrui. Elle est exécutée par un fonctionnaire de police ou par une autre personne
du même sexe que la personne fouillée, conformément aux instructions de l’officier de
police administrative ou judiciaire responsable. Si la présence effective de ce dernier n’est
pas obligatoire, elle est toutefois conseillée dans de nombreux cas. Il importe de souligner
que cette fouille ne peut dégénérer en exploration corporelle. La doctrine est cependant
partagée sur cette interprétation restrictive faite par la Cour de Cassation, laquelle estime
que l’exploration corporelle est une expertise ordonnée en vue d’explorer les parties inti-
mes du corps humain. Une fouille à corps peut pourtant être nécessaire dans certains cas

51 Article 14, §§ 1er et 2 de la loi organique du 18 juillet 1991 : « Le procureur général et l’auditeur général
adressent d’office au président du Comité permanent P copie des jugements et arrêts relatifs aux crimes ou délits com-
mis par les membres des services de police. Le procureur du Roi, l’auditeur du travail, le procureur fédéral ou le pro-
cureur général près la cour d’appel, selon le cas, informe le président du Comité P chaque fois qu’une information ou
qu’une instruction pour un crime ou un délit est ouverte à charge d’un membre d’un service de police ».
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et doit alors se faire de manière approfondie afin d’éviter tout risque pour la personne à
enfermer et/ou les tiers. Ainsi, on peut demander dans des cas exceptionnels et lorsque
les circonstances le justifient, que l’intéressé(e) se déshabille en présence d’une personne
du même sexe. On peut alors par exemple aussi fouiller ses vêtements. Quant aux
« génuflexions » auxquelles d’aucuns ont systématiquement recours, elles sont rarement
justifiées en de tels cas.

Les biens de la personne fouillée lui sont retirés et sont conservés avant sa mise en cellule.
Cette conservation doit se faire de manière scrupuleuse afin d’éviter que les biens de la
personne détenue ne soient égarés ou dérobés. Il n’existe pas de directive générale en la
matière. Il semble dès lors recommandé de procéder à un inventaire des biens confisqués
en présence de la personne fouillée, d’un collègue et, si possible, d’un témoin. L’établis-
sement d’un inventaire scrupuleux implique que chaque objet soit répertorié séparément
et décrit avec précision, avec une attention toute particulière pour l’argent, les bijoux et
autres objets de valeurs.

Le Comité permanent P estime qu’il faudrait envisager de conserver dans un endroit sûr,
voire avec apposition de scellés, les biens inventoriés de la manière exposée supra. Il
n’existe pas la moindre uniformité au sein des corps dans ce domaine, les uns utilisant les
enveloppes brunes classiques, les autres déposant les biens séparément dans un coffre ou
une armoire. Les sacs en plastique transparents déjà utilisés dans certains corps permet-
tent un inventaire direct et sont fermés de manière telle que toute ouverture (tentative
d’ouverture) est manifeste. Une réutilisation du sac, en l’espèce une refermeture éventuel-
le, ne peut se faire non plus sans laisser de traces. Ces sacs permettent donc d’éviter les
problèmes les plus courants et, partant, d’éliminer les discussions plus ou moins légitimes
relatives aux disparitions d’objets conservés ou, du moins, de les rendre exceptionnelles.

En outre, la personne arrêtée reconnaît immédiatement ses biens et il devient difficile de
se tromper lors de leur restitution.

Le fonctionnaire de police qui saisit certains objets pour des raisons de sécurité ou conser-
ve les biens de la personne mise en cellule a le devoir d’agir de manière rigoureuse et avi-
sée. Il va de soi que le droit à la propriété de la personne arrêtée doit être sauvegardé. Le
Comité permanent P est convaincu que le respect des règles évoquées ci-après réduira à
un strict minimum le nombre de plaintes et de contestations ainsi que, le cas échéant, les
accusations malveillantes à l’encontre de fonctionnaires de police : (1) inventaire rigou-
reux et détaillé en présence de la personne fouillée/arrêtée ; (2) inventaire en présence
d’un autre collègue et, si possible, d’un témoin lorsque la personne arrêtée n’est pas en
possession de toutes ses facultés pour se rendre compte de ce que fait le fonctionnaire de
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police et apposer sa signature sur l’inventaire ; (3) utilisation d’emballages identifiables et
transparents qui ne peuvent être ouverts ni refermés sans traces visibles (ex. ruban de scel-
lé spécial) ; (4) entreposage des biens saisis ou conservés dans un endroit sûr. Il faudra, à
cet égard, procéder de manière réfléchie en tenant compte de la valeur et de l’importance
des biens (utilisation éventuelle d’un coffre-fort, d’une armoire avec scellés, etc.) ; (5) les
biens de valeur (bijoux, valeurs, titres, etc.) doivent faire l’objet d’un descriptif spécifique ;
(6) l’emballage ne peut être ouvert qu’au moment de la restitution des biens, en présence
des personnes détenues, d’un collègue éventuel et, si possible, d’un témoin ; (7) tous les
actes posés doivent expressément être mentionnés dans un rapport ou un procès-verbal ;
(8) en cas d’arrestation administrative individuelle ou collective également, la conserva-
tion et la restitution des objets doivent être consignées dans un rapport écrit, cosigné dans
la mesure du possible par la personne dont les biens ont été saisis.

Les mesures proposées, qui ne sont pas limitatives, visent d’abord la conservation du pa-
trimoine de la personne arrêtée ainsi que, à titre subsidiaire, la protection du fonctionnaire
de police de bonne foi contre des accusations malveillantes. L’application d’une procédu-
re standardisée ne contribue en effet pas seulement à la sauvegarde des droits et libertés
fondamentaux des personnes arrêtées et à la protection du fonctionnaire de police, elle
améliore également le fonctionnement des services de police en évitant les enquêtes inu-
tiles et superflues nécessitant beaucoup de travail et pour lesquelles c’est, le plus souvent
et sans doute malheureusement et inévitablement, la parole de l’un contre la parole de
l’autre.

5.10. La fouille avec mise à nu52

L’examen de différents dossiers de plainte a fait ressortir qu’il pourrait exister, dans cer-
tains services de police ou dans le chef de certains fonctionnaires de police, une pratique
systématique de mise à nu lors de l’exécution d’une fouille avant mise en cellule.

Dans son rapport annuel 2002, le Comité permanent P se penchait déjà sur cette délicate
question, rappelant notamment que : « La fouille avant mise en cellule permet de s’assurer que la
personne n’est pas en possession d’objets ou de substances dangereux pour elle-même ou pour autrui. Elle
est exécutée par un fonctionnaire de police ou par une autre personne de même sexe que la personne fouillée,
conformément aux instructions de l’officier de police administrative ou judiciaire responsable. Si la présence
effective de ce dernier n’est pas obligatoire, elle est toutefois conseillée dans de nombreux cas. Il importe de
souligner que cette fouille ne peut dégénérer en exploration corporelle. La doctrine est cependant partagée

52 Dossier n° 16304/2009.
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sur cette interprétation restrictive faite par la Cour de cassation, laquelle estime que l’exploration corporelle
est une expertise ordonnée en vue d’explorer les parties intimes du corps humain. Une fouille à corps peut
pourtant être nécessaire dans certains cas et doit alors se faire de manière approfondie afin d’éviter tout
risque pour la personne à enfermer et/ou les tiers. Ainsi, on peut demander dans des cas exceptionnels et
lorsque les circonstances le justifient, que l’intéressé(e) se déshabille en présence d’une personne de même
sexe. On peut alors par exemple aussi fouiller ses vêtements. Quant aux ‘génuflexions’ auxquelles
d’aucuns ont systématiquement recours, elles sont rarement justifiées en tels cas »53.

Le Comité permanent P a continué à s’intéresser à cette question. Dans son rapport an-
nuel 2007, il explique ainsi que la cellule interne d’appui juridique opérationnel de la police
fédérale constate, en ce qui concerne la police des chemins de fer, que : « Les personnes sont
systématiquement obligées de se dévêtir complètement avant d’être incarcérées ». À cet égard, il convient
néanmoins de relever la réaction du directeur général de la police administrative qui, dans
le cadre d’un dossier de plainte avec fouille à nu (SPC – gare du Midi), a affirmé que : « À
votre question de savoir si la police fédérale est prête à présenter ses excuses à Madame (…), je vous ré-
ponds affirmativement en ce qui concerne la fouille avec mise à nu ».

Dans un rapport interne de 2007, un membre du Service d’enquêtes P précise que : « La
problématique du déshabillage intégral, sans justification apparente, et parallèlement l’exécution ou de non
de flexions pour des personnes interpellées (consommateurs de stupéfiants, …) qui semble être basée sur
des directives internes ou plutôt sur des habitudes de service, est mise en avant par plusieurs plaignants.
Cette pratique du déshabillage systématique avant toute mise en cellule semble être légitimée par certains
fonctionnaires de police appelés à rendre compte lors de l’examen des plaintes. Il s’agit essentiellement de
policiers exerçant leurs attributions dans les services de police locaux et/ou fédéraux actifs sur le ressort
de la Région de Bruxelles-Capitale ».

Cette pratique ressort encore récemment des réponses apportées par une zone de police
lors de l’examen d’un dossier portant notamment sur ces problématiques.

Le Comité permanent P a dès lors décidé d’écrire aux chefs de corps des six zones de po-
lice bruxelloise ainsi qu’au commissaire général et au directeur général de la police admi-
nistrative. Le Comité permanent P estime en effet qu’il leur appartient de prendre les
mesures nécessaires afin de rappeler aux membres de leur personnel la nécessaire propor-
tionnalité des mesures entreprises lors d’une fouille d’une personne. Si une mise à nu est
certes légalement possible dans certains cas lors d’une fouille avant mise en cellule, elle ne

53 Chambre, DOC 51, 453/1, p. 57 ; Sénat, 3-320/1, p. 57.
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se justifie toutefois pas dans toutes les hypothèses. Une telle pratique ne peut être systé-
matique.
Par ailleurs, conformément à ses missions légales, le Comité permanent P ne manquera
pas de rester attentif à l’évolution de cette problématique.

6. ÉVOLUTION DE LA SITUATION

La conclusion qui peut être tirée de ces contrôles est encourageante mais elle aurait pu se
révéler bien meilleure si les autorités politiques et policières locales y avaient consacré une
attention plus soutenue encore. Comparativement aux contrôles effectués précédem-
ment, il a pu être constaté ces derniers temps que bon nombre de chefs de corps ont été
sensibilisés à la problématique puisqu’ils ont diffusé des directives internes visant à rap-
peler le cadre légal qui régit les arrestations54 et prescrivant des procédures à suivre tout
au long de la détention des personnes arrêtées. Ces instructions, lorsqu’elles traitent l’en-
semble du processus (de la fouille de la personne arrêtée à sa libération ou à sa mise à la
disposition du parquet en passant par la détention), constituent un aide-mémoire indis-
pensable pour les préposés aux cellules, qui connaissent ainsi la conduite à tenir dans les
différents cas de figure qui peuvent se présenter.

La lecture de certaines directives internes interpelle néanmoins. Contrairement au prescrit
de l’article 33 de la loi sur la fonction de police55, les instructions internes d’une zone pré-
voient que l’officier de police administrative ne sera avisé que le lendemain matin qu’il a
été procédé à une arrestation administrative durant la nuit ! D’autres chefs de corps ne
semblent pas encore avoir saisi l’utilité de notes internes et se contentent d’instructions
verbales ou se fient aux connaissances et à l’expérience acquises de leurs collaborateurs.

Dans le cas où des directives internes existent bel et bien, on constate qu’elles ne sont pas
toujours appliquées. Le registre des arrestations, par exemple, ne permet pas toujours de
vérification ou de contrôle : soit les mentions sont réduites à la simple inscription de

54 À savoir : la loi du 5 août 1992 sur la fonction de police ; l’arrêté-loi du 14 novembre 1939 sur
l’ivresse publique ; la loi du 15 décembre 1980 concernant l’entrée sur le territoire, le séjour, l’éta-
blissement et l’éloignement des étrangers ; la loi du 26 juin 1990 sur la protection de la personne
des malades mentaux.

55 Article 33 : « L’agent de police administrative, qui procède à une arrestation administrative, en informe dans les
plus brefs délais l’officier de police administrative dont il relève. L’officier de police administrative, qui effectue ou
maintient une arrestation administrative, fait enregistrer cette arrestation et en réfère dans les plus brefs délais au
bourgmestre (de la commune concernée), ou, le cas échéant, à l’autorité de police administrative spécialement compéten-
te. (…) ».
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l’identité de la personne arrêtée, de son entrée et de sa sortie de cellule, soit, lorsque le
registre est composé de feuillets reprenant diverses rubriques (telles que l’avis à l’officier
de police judiciaire ou à l’officier de police administrative, l’état de la personne arrêtée,
l’inventaire des biens qui lui ont été retirés, la fourniture de nourriture ou de boisson, la
visite d’un médecin, etc.), les préposés ne complètent pas toutes les rubriques.

Même si des normes minimales ont été édictées concernant l’infrastructure des lieux de
détention, plusieurs chefs de corps ont sollicité le passage de commissaires auditeurs du
Service d’enquêtes afin de vérifier si leur futur complexe cellulaire correspondait bien au
prescrit réglementaire.

Enfin, remarquons que les personnes arrêtées dans les zones visitées en Région flamande
bénéficient plus souvent de conditions de détention acceptables, voire très bonnes, com-
parativement aux conditions offertes dans les deux autres régions du pays, à quelques ex-
ceptions près56.

Avant la mise en place de la police intégrée, structurée à deux niveaux, certaines polices
communales de la Région bruxelloise imposaient à leurs fonctionnaires de police qui pro-
cédaient à une arrestation le passage par l’hôpital pour un examen médical préalable à tou-
te incarcération. Cette pratique est encore en usage actuellement dans certaines zones de
la Région bruxelloise. Dans les faits, les médecins urgentistes se limitent à examiner la per-
sonne qui leur est présentée et ne délivrent pas de certificat médical proprement dit ; une
simple mention « vu » ou « vu et soigné » par tel médecin apparaît sur un document type.
Les frais de cette intervention sont réclamés ultérieurement à la personne arrêtée. Dans
une des zones de police visitées de la Région bruxelloise, une décision récente du Collège
de police fixe à 20 EUR le montant de l’intervention médicale pris en charge par la zone
de police si l’avis médical ne porte que sur l’attestation de possibilité de mise en cellule ;
si des soins médicaux sont prodigués, ceux-ci restent à charge de la personne examinée57.

56 En région flamande, dans 13 des zones visitées, l’état de propreté des cellules et des fournitures
mises à disposition des personnes arrêtées sont à souligner. Ce même état n’est constaté que dans 3
complexes cellulaires en région wallonne et dans 1 seul cas en région bruxelloise.

57 Un réquisitoire administratif est adressé au médecin de l’hôpital choisi. Le médecin examine la per-
sonne arrêtée et atteste qu’elle peut ou ne peut pas être écrouée dans une cellule pour une durée
maximum de 24 heures. Ce même réquisitoire précise que les frais de l’examen médical sont à
charge de la zone de police et que tous les frais relatifs aux soins éventuels qui s’imposent, autres
que l’examen proprement dit, sont à charge de l’intéressé.
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La circulaire relative au ravitaillement des personnes en état d’arrestation évoquée supra58,
n’est pas encore appliquée partout. La grande majorité des zones de police visitées ont
passé des accords avec le CPAS pour la fourniture de repas. Mais en dehors des heures
d’ouverture de ce centre, la personne arrêtée ne recevra bien souvent qu’une gaufre ou
elle sera privée de toute nourriture si elle ne dispose pas d’argent pour payer le sandwich
ou la portion de frites qui lui sera proposée.

7. NOMBRE D’ARRESTATIONS

Afin de pouvoir déterminer l’importance de l’intérêt qu’il convient de porter aux condi-
tions de détention dans les locaux de police, les 196 zones de police locale et la police fé-
dérale ont été questionnées pour connaître le nombre d’arrestations administratives et
judiciaires auquel il avait été procédé en 2005. Les chiffres se sont révélés
impressionnants ! Le tableau ci-dessous reprend ces chiffres :

Ceci signifie que, en moyenne, plus de 265 personnes sont incarcérées chaque jour dans
des locaux de la police belge !

Les mêmes chefs de corps ont été à nouveau interrogés en mai 2009 pour connaître leurs
statistiques pour l’année 2008. Le compte rendu de cette enquête se retrouve au titre II
du présent cahier.

58 Circulaire du 3 janvier 2003 (M.B. 28 janvier 2003) du Service public fédéral Intérieur.

Polices
Nombre 

d’arrestations 
administratives

Nombre 
d’arrestations 

judiciaires
Total

Polices locales Région flaman-
de

19.431 16.281 35.920

Polices locales Région wallon-
ne et Région Bruxelles-Capitale

15.911 24.483 45.365 *

Police fédérale 8.211 7.793 16.004

Total général 43.553 48.557 97.289 *
*  Une grande zone n’a pu communiquer que le total des arrestations sans distinction,

soit 4.971.
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8. CONCLUSIONS

8.1. Généralités

Comparativement aux visites effectuées avant 2007, la situation s’est améliorée ces der-
niers temps. L’hygiène de certains lieux de détention reste encore à désirer en certains en-
droits. Il est pourtant inconcevable d’incarcérer une personne dans un local sale et de lui
fournir une couverture qui, manifestement, n’a pas été nettoyée et a été mise à la disposi-
tion d’autres individus arrêtés précédemment. Il est tout aussi déplorable de constater
qu’un WC moderne n’est pas installé dans toutes les cellules. La surveillance des détenus
est également régulièrement négligée à certains endroits. La majorité des cellules visitées
au moment des enquêtes ne sont pas équipées de système de surveillance par caméra alors
qu’aucune ronde n’est prescrite. Si les corps de police qui n’ont édicté aucun règlement
prescrivant expressément de ravitailler les détenus sont minoritaires, ils restent cependant
encore trop nombreux. Il est inadmissible de priver un détenu (quel que soit son état) de
nourriture et de boisson sous prétexte de son impécuniosité.

Quant aux motifs des arrestations, l’arbitraire semble encore trop souvent régner par mé-
connaissance de la loi ou à la suite d’interprétations erronées de celle-ci, ou encore par
désintérêt pour le minimum d’humanité auquel tout un chacun a droit.

Hormis les contrôles effectués dans le cadre des présentes enquêtes et évoqués dans la
présente analyse, des chefs de corps ont répondu spontanément aux avis de passage éven-
tuel qui leur avaient été adressés et ont tenu à signaler quels étaient les aménagements de
leurs complexes cellulaires et leurs attentes.

8.2. Les bonnes pratiques relevées

Des fonctionnaires de police rencontrés lors des visites ont fait état de difficultés lors du
paiement des honoraires des médecins requis pour vérifier l’état d’une personne arrêtée
ou du remboursement de ces honoraires avancés par la police. La police fédérale a étudié
cette thématique, qui faisait l’objet de questions fréquentes. Le site Internet de la police
administrative de la police fédérale, accessible à l’ensemble des fonctionnaires de police,
apporte des réponses aux questions relatives à la conduite à tenir dans certaines circons-
tances (exemple : quels sont les soins de santé à apporter à une personne arrêtée ? etc.)59.

59 Site web “Portal” – Police administrative – dossiers arrestations.
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Il a été fait allusion supra au fait que des couvertures sales étaient encore mises à la dispo-
sition des personnes détenues. La grande majorité des fonctionnaires rencontrés interpel-
lés à ce sujet ont répondu ignorer la fréquence de nettoyage des couvertures. Dans deux
corps de police visités60, il a été opté pour des couvertures isothermes jetables après usa-
ge. Cette fourniture est beaucoup plus hygiénique même si elle a un coût (3,5 EUR). On
notera que l’acquisition de couvertures en nombre suffisant et leur nettoyage après usage
– qui devrait être unique – sont certainement aussi onéreux.

Des difficultés pour obtenir un repas au-delà de certaines heures (après 17 heures le plus
souvent) auprès des CPAS ont été rencontrées dans une zone de police d’une grande ville.
Des plats de différents types, préparés en barquettes sous vide, sont dorénavant disponi-
bles dans le réfrigérateur du commissariat et, une fois passés à la micro-onde, peuvent être
servis aux personnes privées de leur liberté.

L’article 33 de la loi sur la fonction de police prescrit la tenue d’un registre pour y inscrire
les arrestations administratives mais le type de registre n’est décrit ni dans la loi ni dans
un texte réglementaire. Quelques zones de police ont préféré des feuillets numérotés
comprenant diverses rubriques (identité, date d’interpellation, date d’arrestation, décision
de l’officier de police administrative ou judiciaire, fouille, avis à la personne de confiance,
état de la personne, appel à un médecin, inventaire des objets retirés, ravitaillement, etc.).
Dans d’autres zones, ce registre – comprenant les mêmes données – a été informatisé.
Cette pratique rencontre certaines des recommandations faites par la loi sur la fonction
de police. Dans un corps de police visité, une attention particulière a été accordée aux per-
sonnes arrêtées : à côté de la couche est fixée une table bétonnée ; une couverture isother-
me est remise à chaque personne placée en cellule ; une salopette jetable après usage est
disponible si nécessaire, ainsi qu’une paire d’espadrilles.

Des caméras de surveillance sont installées dans plusieurs complexes cellulaires. Dans
quelques (trop) rares cas, les images sont enregistrées61 et conservées sur support infor-
matique pendant un laps de temps relativement long (de 24 heures pour certains à un an
pour d’autres). L’intérêt de ces enregistrements n’est plus à démontrer tant pour les per-
sonnes arrêtées, qui se plaignent ultérieurement de leurs conditions de détention, que
pour les policiers qui doivent se défendre de mauvais traitements qu’ils auraient préten-
dument infligés.

60 Parmi les commissariats visités, en région wallonne : 1 ; en région flamande : 1. À noter qu’un autre
corps de police en Wallonie – visité en 2004 – a également opté pour ces couvertures isothermes.

61 Parmi les commissariats visités, cet enregistrement est effectué dans 3 cas en région wallonne, dans
3 cas en région flamande, dans 1 cas en région bruxelloise.
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8.3. Les pratiques à proscrire

Comme il a déjà été souligné à maintes reprises, la privation de liberté est une mesure ex-
trême à laquelle il ne faut recourir que dans les cas strictement définis par la loi. Il incombe
à la hiérarchie policière – tous niveaux confondus – de veiller à ce qu’il ne soit procédé à
une arrestation, quelle soit administrative ou judiciaire, que si celle-ci répond aux critères
de légalité mais aussi d’opportunité. Or, il a été constaté que le contrôle des officiers de
police judiciaire (OPJ) ou des officiers de police administrative (OPA) n’est pas partout
effectué de la même manière. Dans les grandes zones, ces officiers sont présents au com-
missariat et ils peuvent être avertis immédiatement d’une privation de liberté et en vérifier
la légalité et la conformité. Ailleurs, il en va tout autrement : tantôt, l’OPJ n’est avisé d’une
arrestation judiciaire que par téléphone, à son domicile, car il n’est pas physiquement pré-
sent au commissariat ; tantôt, l’OPA, absent lui aussi du commissariat, n’est avisé d’une
arrestation administrative survenue de nuit que le lendemain matin.

Il a également été constaté que, trop souvent encore, le recours à la privation de liberté
dans le chef des fonctionnaires de police paraît résulter d’une volonté délibérée de sanc-
tionner immédiatement la personne fautive interpellée car on doute qu’elle soit jamais pu-
nie ultérieurement par les instances judiciaires, seules habilitées pourtant. La privation de
liberté devient alors en soi un moyen de pression, une mesure coercitive, une sorte de
sanction prématurée, l’expression, en fait, de la détention par la police de cette puissance
que lui confèrerait le dicton, interprété erronément : « force doit rester à la loi ».

Il n’est pas rare que les fonctionnaires de police privent de liberté un quidam simplement
parce qu’il a outragé un policier ; cette infraction, si elle mérite la rédaction d’un procès-
verbal à charge de son auteur et une sanction ultérieure, ne permet pas en soi l’arrestation
judiciaire en vertu de la loi sur la détention préventive. La mise en cellule se pratique alors
le plus souvent sans avis au parquet et l’officier de police judiciaire ou de police adminis-
trative, s’il en est averti – parfois tardivement – n’y mettra pas toujours fin. De même en
matière d’ivresse publique, la pratique qui consiste à incarcérer systématiquement la per-
sonne avinée dans la geôle communale ne se justifie guère car elle pourrait bien mieux cu-
ver sa boisson au sein de sa famille, sous sa surveillance et sa seule responsabilité,
puisqu’elle ne constitue pas toujours un danger pour elle-même ou pour autrui. La
conduite d’un ivrogne dans sa famille réduirait d’ailleurs considérablement les risques : la
police n’aurait pas les désagréments habituellement causés par l’état de la personne. Il res-
te bien entendu que l’incarcération, après examen médical éventuel, se justifiera toujours
si l’ivrogne constitue un danger pour lui-même ou pour autrui.
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La privation de nourriture aux moments des repas a déjà été évoquée mais il n’est pas sans
intérêt de répéter que les chefs et les cadres présents ou désignés à cet effet doivent veiller
à ce que les personnes arrêtées soient ravitaillées correctement. Tout comme il n’est pas
concevable de conduire devant le magistrat une personne arrêtée qui a passé la nuit au
cachot sans avoir pu se rafraîchir le visage et les mains ni profiter d’un frugal petit-déjeu-
ner.
Si ces remarques peuvent paraître banales, elles revêtent néanmoins une importance cer-
taine dans une optique de respect de la dignité de la personne. Interpellés à propos de ces
sujets lors de nos contrôles et visites, la plupart des fonctionnaires de police ont tendance
à minimiser ces manquements, à les considérer comme des détails ; ce n’est qu’après ré-
flexion qu’ils admettent le bien-fondé de ces considérations. Dans une des zones visitées,
une camisole de force est mise à la disposition du personnel de permanence. Une directive
interne précise que cette camisole ne peut être utilisée que pour maîtriser des personnes
particulièrement agressives qui pourraient se blesser ou blesser autrui et que l’OPJ doit
faire appel sur-le-champ au service des urgences. Un tel procédé ne peut être utilisé
qu’avec circonspection et pendant un temps très limité. Un médecin devrait alors être re-
quis pour envisager un éventuel placement en urgence en institut psychiatrique62.

9. RECOMMANDATIONS

S’inspirant des rapports de visite en Belgique du CPT et sur la base de ses propres consta-
tations, le Comité permanent P émet les recommandations suivantes.

9.1. Infrastructure

Il conviendrait que les autorités veillent à offrir aux personnes arrêtées une infrastructure
qui assure une mise à l’écart dans des conditions de sécurité (tant pour les personnes ar-
rêtées que pour les fonctionnaires de police) et d’hygiène acceptables. La police doit ga-
rantir la sécurité des personnes placées en garde à vue, veiller à leur état de santé et leur
assurer des conditions d’hygiène satisfaisantes ainsi qu’une alimentation adéquate. Les
cellules de police prévues à cet effet doivent être de taille raisonnable, disposer d’un éclai-
rage et d’une ventilation appropriés, et être équipées de manière à permettre le repos63. Il

62 Loi du 26 juin 1990 (M.B. 27 juillet 1990) mod. par la loi du 18 juillet 1991 (M.B. 26 juillet 1991) sur
la protection de la personne des malades mentaux et l’arrêté royal du 18 juillet 1991 portant exécu-
tion de cette loi (M.B. 26 juillet 1991).

63 Arrêté royal du 14 septembre 2007 et article 56 Rec(2001)10.
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importe à cet égard d’attirer l’attention sur le fait que la police est pleinement responsable
des conditions matérielles dans lesquelles sont amenées à séjourner les personnes privées
de leur liberté, retenues dans des locaux de police. Ainsi, la police « est tenue de veiller active-
ment à la sécurité des personnes placées sous sa garde. Elle assume l’entière responsabilité de la protection
des détenus contre tout danger venant de l’intérieur comme de l’extérieur du lieu de détention, y compris
contre le mal que les détenus pourraient se faire à eux-mêmes. Il y a lieu par exemple d’isoler les détenus
dangereux »64.

L’arrêté royal du 14 septembre 2007, au fur et à mesure de son application, est de nature
à garantir plus de sécurité dans ce domaine.

L’emplacement des cellules a son importance aussi bien pour la rapidité de la mise sous
écrou (de manière à éviter que les personnes arrêtées ne soient exhibées à la vue du public)
que pour la surveillance des personnes arrêtées pendant leur détention. Il importe donc,
tout d’abord, que l’accès aux complexes cellulaires se fasse par les garages de la police ou
par une voie directe et non publique, pour éviter que les personnes arrêtées n’aient à par-
courir la voie publique ou les couloirs publics des commissariats entre leur descente de
véhicule et leur incarcération.

L’installation des cellules au même étage que le service de permanence permet au person-
nel de la police d’assurer plus aisément la surveillance des personnes arrêtées. Les détenus,
une fois sortis de cellule, doivent pouvoir se rafraîchir quelque peu. Arrêtée judiciaire-
ment, une personne peut passer plusieurs heures en cellule (la durée maximum d’une ar-
restation judiciaire, le cas échéant, préalable à une détention préventive, étant de
24 heures), elle devrait dès lors avoir la possibilité de se laver au moins le visage et les
mains avant d’être présentée au(x) magistrat(s). Il importe donc que, dans les cellules (ou
à proximité) soient installés des lavabos (combiné WC + lavabo), ce qui n’est encore le
cas qu’exceptionnellement.

La personne arrêtée peut avoir besoin d’aide. Un système permettant de faire appel (au
moyen d’un bouton poussoir, par exemple) à un fonctionnaire de police devrait être ins-
tallé dans chaque cellule, ce qui n’est le cas, pour l’instant, que dans la moitié des sites vi-
sités.
La surveillance des personnes écrouées pose problème pratiquement partout : elle néces-
site soit la désignation de fonctionnaires de police à plein temps dans les grosses entités,
soit la soustraction de fonctionnaires de permanence de leurs autres missions pour se

64 X, Le Code européen d’éthique de la police, Recommandation Rec(2001)10 du Conseil des minis-
tres du Conseil de l’Europe, Éditions du Conseil de l’Europe, Strasbourg, 2001, p. 71.
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consacrer à la surveillance des personnes écrouées. Si l’installation d’un système de camé-
ra dans chaque cellule et dans le couloir d’accès est onéreuse, elle présente de grands avan-
tages tant pour la personne privée de sa liberté que pour le fonctionnaire de police. Dans
le respect de la loi et de la réglementation relatives au respect du droit à la vie privée, la
généralisation de l’installation de caméras de surveillance devrait être envisagée65. Vu le
type d’incarcération mais aussi le risque pour la personne elle-même, à notre sens, l’en-
semble de la cellule devrait être couverte (avec cependant un minimum d’intimité lors de
l’utilisation de la toilette). À cet égard, il convient en tout état de cause que l’autorité se
prononce clairement sur ses priorités : éviter incidents ou suicides ou garantir à tout prix
le respect de la vie privée !

En fonction de la température régnant dans les cellules, des vêtements en suffisance doi-
vent être laissés à la personne arrêtée et une couverture propre doit être remise à celle-ci,
le cas échéant. Il faut rappeler également que la Convention relative aux droits de l’enfant,
ratifiée par la loi belge, prévoit, en son article 37, que : « c) tout enfant privé de liberté soit traité
avec humanité et avec le respect dû à la dignité de la personne humaine, et d’une manière tenant compte
des besoins des personnes de son âge. En particulier, tout enfant privé de liberté sera séparé des adultes
[…] »66. Or, rares sont les services de police visités où un aménagement spécial des cel-
lules a été réalisé en vue de l’enfermement des mineurs d’âge. Ici aussi, il convient d’espé-
rer que l’arrêté royal du 14 septembre 2007 soit mis en application au plus tôt. Enfin, le
coût des privations de liberté (infrastructure, entretien, nourriture, surveillance, etc.),
qu’elles soient consécutives à une arrestation administrative ou judiciaire, incombe au ser-
vice qui garde les détenus. Il conviendrait d’harmoniser les pratiques et de prévoir des
compensations pour les services qui accueillent les détenus d’autres zones de police.
Dans le cadre actuel du service de police intégré, structuré à deux niveaux, il serait sou-
haitable – plutôt que de laisser à chaque zone le soin de garder les personnes arrêtées dans
ses installations – de prévoir un seul site par arrondissement judiciaire où toutes les per-
sonnes arrêtées, qui doivent passer la nuit avant d’être présentées devant les magistrats,
pourraient être hébergées. Si la chose n’est pas envisageable vu l’étendue territoriale de
certains arrondissements judiciaires, des protocoles d’accord pourraient être signés entre
plusieurs chefs de zone – comme cela se pratique déjà en quelques endroits – pour qu’un
seul site soit choisi pour la détention des personnes arrêtées. Cette solution permettrait
de réduire considérablement le nombre d’endroits spécifiques, ce qui permettrait à son
tour une diminution des coûts en personnel y affecté et en infrastructure. De la sorte, les
« gardiens » pourraient aussi être formés à cette tâche particulière et s’y consacrer entière-

65 Un avis a été sollicité à ce propos auprès de la Commission de la protection de la vie privée.
66 Convention du 20 novembre 1989 relative aux droits de l’enfant ratifiée par la loi du

25 novembre 1991 (M.B. 17 janvier 1992).
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ment. Une autre approche pourrait consister à remettre en question le fait que ces
« gardiens » soient nécessairement des fonctionnaires de police.

9.2. Formation

Pour l’instant en Belgique, et à notre connaissance67, aucune formation spécifique n’est
dispensée aux fonctionnaires de police chargés de la surveillance des personnes détenues
dans les locaux de police. À l’instar de ce qui se fait au Royaume-Uni, les fonctionnaires
de police désignés à temps plein à cette tâche devraient bénéficier d’une formation adé-
quate.

Il convient de distinguer les privations de liberté de quelques heures de celles qui néces-
sitent une incarcération de longue durée, et, notamment, pendant la nuit. Si l’on ne peut
exiger des fonctionnaires de police qu’ils suivent des formations à la fois en matière de
secourisme, de psychologie carcérale, de sécurité, d’hygiène et de prévention de certaines
maladies, etc., on peut concevoir que, dans les centres de détention des grandes entités –
ou, comme nous le suggérons supra, par arrondissement judiciaire –, certains fonctionnai-
res soient spécialement formés à cette tâche et affectés à temps plein à celle-ci.

D'une étude réalisée par la « Police Complaints Authority » en Grande-Bretagne, il s’impose
aussi de diminuer les risques de blessures et de prendre toutes les mesures de manière à
prévenir les décès lors d’enfermements ou à leur occasion68 mais aussi de préserver l’in-
tégrité des fonctionnaires de police chargés de la garde des détenus. Dans ce but, il est
recommandé de créer des spécialisations ou de développer des alternatives impliquant des
fonctionnaires non policiers spécialisés dans le domaine de la garde des personnes arrê-
tées69. Cette formation, qui comprendrait divers modules, devrait être envisagée et dis-
pensée au sein des écoles/académies de police ou autres centres de formation. Elle devrait
comprendre des cours dans des domaines aussi variés que la médecine (anatomie, com-
portement suite à l’absorption de substances diverses, psychologie, premiers secours,
soins de santé, etc.), les mesures de sécurité à respecter, la déontologie, les droits de
l’homme, etc. Les fonctionnaires désignés devraient répondre à un profil déterminé te-
nant compte précisément des aptitudes à la fonction. Hormis cette formation spécialisée,

67 Les écoles et les académies de police ont fourni la liste des cours qu’elles dispensent. Il ne semble
pas y avoir de formation spécifique dans ce domaine.

68 Le Comité P consacre une attention toute particulière à cette problématique et dressera bientôt un
rapport distinct à ce propos.

69 Police Complaints Authority, Deaths in Police Custody: reducing the risks et Custody Officer Training: Inves-
ting in Safety, London, revues 1999.
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qui ne devrait concerner qu’un petit nombre de fonctionnaires de police, il conviendrait
que les formateurs à tous niveaux chargés d’enseigner tant la formation de base que les
formations continuées s’inspirent du code de déontologie policière belge et en dispensent
la philosophie afin que tout un chacun soit imprégné de ses principes et agisse dans le res-
pect de ceux-ci.

9.3. Avant la détention

Les règles évoquées infra doivent être respectées et régulièrement rappelées aux fonction-
naires de police.

9.3.1. Arrestations

Au fil des diverses enquêtes menées ou dossiers examinés, le Comité permanent P s’est
rendu compte que les fonctionnaires de police interprétaient différemment les notions
d’arrestations administratives et d’arrestations judiciaires, ce qui aboutissait dans un cer-
tain nombre de cas à mélanger purement et simplement les procédures, sans tenir suffi-
samment compte des droits constitutionnels ou fondamentaux de la personne détenue.

En ce qui concerne les droits fondamentaux, la Convention de sauvegarde des droits de
l’homme et des libertés fondamentales70 prescrit, en son article 5.1. que :
« Toute personne a droit à la liberté et à la sûreté. Nul ne peut être privé de sa liberté, sauf dans les cas
suivants et selon les voies légales :
a) s’il est détenu régulièrement après condamnation par un tribunal compétent ;
b) s’il a fait l’objet d’une arrestation ou d’une détention régulières pour insoumission à une ordonnance

rendue, conformément à la loi, par un tribunal ou en vue de garantir l’exécution d’une obligation
prescrite par la loi ;

c) s’il a été arrêté et détenu en vue d’être conduit devant l’autorité judiciaire compétente, lorsqu’il y a des
raisons plausibles de soupçonner qu’il a commis une infraction ou qu’il y a des motifs raisonnables
de croire à la nécessité de l’empêcher de commettre une infraction ou de s’enfuir après l’accomplissement
de celle-ci ;

d) s’il s’agit de la détention régulière d’un mineur, décidée pour son éducation surveillée ou de sa détention
régulière, afin de le traduire devant l’autorité compétente ;

70 Convention signée à Rome le 4 novembre 1950, approuvée par la loi du 13 mai 1955 (M.B.
19 août 1955).
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e) s’il s’agit de la détention régulière d’une personne susceptible de propager une maladie contagieuse,
d’un aliéné, d’un alcoolique, d’un toxicomane ou d’un vagabond ;

f) s’il s’agit de l’arrestation ou de la détention régulière d’une personne pour l’empêcher de pénétrer irrégu-
lièrement dans le territoire ou contre laquelle une procédure d’expulsion ou d’extradition est en cours ».

L’article 12 de notre Constitution stipule quant à lui que :
« La liberté individuelle est garantie.
Nul ne peut être poursuivi que dans les cas prévus par la loi, et dans la forme qu’elle prescrit. Hors le cas
de flagrant délit, nul ne peut être arrêté qu’en vertu de l’ordonnance motivée du juge, qui doit être signifiée
au moment de l’arrestation, ou au plus tard dans les vingt-quatre heures ».

Dans le même sens que les articles 1er, 37, 37bis et 38 de la loi du 5 août 1992 sur la fonc-
tion de police, l’article 37 de la Rec(2001)10 dispose que : « La police ne peut recourir à la force
qu’en cas de nécessité absolue et uniquement pour atteindre un objectif légitime ». Les fonctionnaires
de police doivent avoir pu bénéficier d’une formation pratique concernant l’emploi de la
force et ses limites au regard des principes établis en matière de respect des droits de
l’homme. Plus particulièrement dans le domaine de l’arrestation et de la privation de liber-
té par la police, la Rec(2001)10 dispose que : « La privation de liberté doit être aussi limitée que
possible et appliquée en tenant compte de la dignité, de la vulnérabilité et des besoins personnels de chaque
personne détenue. Les placements en garde à vue doivent être systématiquement consignés dans un registre ».

Dans un tel contexte, une telle privation de liberté doit être considérée comme une me-
sure exceptionnelle, à laquelle on ne doit avoir recours qu’en cas de nécessité absolue et
qui doit être limitée dans le temps. Comme dans le cas de toutes les autres opérations de
police, cette mesure doit toujours se situer dans le cadre de la légalité.

La disposition en question insiste très clairement sur le fait que, dans toute arrestation/
privation de liberté, les besoins personnels de l’intéressé doivent être pleinement pris en
considération. Le modèle de registre des privations de liberté est attendu avec impatience
afin d’uniformiser les pratiques.

Arrestation dans le cadre de la police judiciaire

La privation de liberté dans le cadre de la police judiciaire est réglementée par la loi du
20 juillet 1990 relative à la détention préventive71.

71 M.B. 14 août 1990. Cette loi n’est toutefois pas d’application en matière de douane et d’accises
(article 47 de la loi du 20 juillet 1990) ni dans les matières qui sont de la compétence des tribunaux
militaires (code de procédure de la force terrestre de 1814).
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Arrestation dans le cadre de la police administrative

Dans le cadre de la police administrative, la liberté individuelle peut également être limi-
tée. L’arrestation de police administrative a lieu dans diverses hypothèses reprises dans la
loi du 5 août 1992 sur la fonction de police et, notamment, dans l’arrêté-loi du
14 novembre 1939 relatif à la répression de l’ivresse publique.

9.3.2. Utilisation des menottes

Le nouvel article 37bis inséré dans la loi sur la fonction de police détermine les cas où une
personne peut être menottée. Les responsables policiers devraient insister pour que leur
personnel indique dans les procès-verbaux ou les rapports qui sont rédigés les raisons
pour lesquelles les personnes privées de liberté ont été menottées. (À noter que, interpel-
lés en 200972, des inspecteurs d’un service d’intervention d’une grande métropole ne
connaissaient toujours pas cet article 37bis). En ce qui concerne les mineurs d’âge, les
autorités judiciaires73 ont cependant adressé dans le passé plusieurs directives aux services
de police. Ces directives interdisaient globalement la pose de menottes à des mineurs
d’âge, sauf dans certains cas et avec l’aval du magistrat. Le ministre de la Justice a diffusé,
fin 2001, de nouvelles dispositions dans une directive contraignante74 dont le point 3.3.2.
concerne la pose de menottes aux mineurs et dispose que : « En principe, les mineurs ne sont
pas menottés. Cependant, lorsqu’il est présumé que des difficultés sont à craindre (évasion, agressivité, …),
les services de police peuvent menotter les mineurs. Les présomptions doivent être fondées sur des éléments
concrets ; il n’est pas autorisé de menotter systématiquement les mineurs. Lorsqu’un mineur a été menotté,
un rapport est rédigé à l’intention du parquet ».

9.3.3. Arrestation, une mesure extrême

L’arrestation est une mesure extrême à laquelle un officier de police ne pourra recourir
qu’en dernière instance. Un officier de police judiciaire procédera toujours à une arresta-
tion judiciaire dans un délai très proche du moment de la privation de liberté et en référera

72 Dossier n° 46425/2009.
73 Voy. notamment, la circulaire du 1er septembre 1966 du parquet de la Famille de Liège – CD 42 :

« […] L’usage des menottes n’est admis que sur autorisation écrite du procureur du Roi . Si, en l’absence d’autorisa-
tion écrite, la nécessité commande d’user de cette mesure de sûreté à l’égard d’un mineur difficile, un rapport devra être
adressé à l’autorité judiciaire qui a requis le transfèrement ».

74 Directive du ministre de la Justice du 13 décembre 2001 MFO-1, intitulée « Directive contraignante
relative à la police des cours et tribunaux, au transfèrement des détenus et au maintien de l’ordre et de la sécurité dans
les prisons en cas d’émeute ou de troubles ».
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au magistrat de garde dès qu’il disposera des renseignements indispensables permettant à
ce dernier de confirmer l’arrestation. Quant à l’arrestation administrative, il y sera procédé
sur ordre d’un officier de police administrative. Dans l’un et l’autre cas, la responsabilité
de l’officier sera engagée. On constate encore trop fréquemment que des arrestations sont
opérées sans motif véritablement légitime (refus de présenter sa carte d’identité, outrage
aux fonctionnaires de police, prétendus troubles de l’ordre public) et au détriment de la
nécessité absolue que le caractère radical de l’arrestation soit en adéquation avec le fait ou
le trouble de l’ordre public commis.

9.3.4. Fouille à corps avant la mise en cellule75

L’article 28 de la loi du 5 août 1992 sur la fonction de police (LFP) contient le régime spé-
cifique de la fouille par des fonctionnaires de police. Dans ce cadre, certains auteurs dis-
tinguent trois sortes de fouilles, probablement en raison de la terminologie utilisée par la
LFP. Il s’agit de la fouille de sécurité, de la fouille avant mise en cellule (ou fouille à corps)
et de la fouille judiciaire. La fouille avant mise en cellule est une forme particulière de
fouille administrative ou de sécurité, à savoir avant l’enfermement en cellule. Il s’agit ici
d’une fouille préventive, pour éviter que la personne enfermée emporte dans la cellule des
objets pouvant représenter un danger pour elle-même, pour les fonctionnaires de police
ou pour des tiers. C’est la raison pour laquelle on appelle parfois cela une forme particu-
lière de fouille administrative ou de fouille de sécurité. Il importe peu à cet égard que l’on
soit placé en cellule dans le cadre d’une arrestation administrative ou judiciaire. On peut,
dans certains cas, demander à l’intéressé de se déshabiller totalement mais cela doit tou-
jours être à titre exceptionnel et ce n’est possible que si, compte tenu des circonstances,
on peut supposer que la personne a sur elle des objets dangereux qui ne peuvent être trou-
vés par une fouille superficielle76. Une fouille avant enfermement en cellule ne peut en
aucun cas déboucher sur une exploration corporelle telle qu’interprétée de manière assez
étroite par la Cour de Cassation. Selon l’article 28, § 3 LFP, les fouilles avant mise en cel-
lule doivent obligatoirement être effectuées par un fonctionnaire de police ou par une

75 Rapport d’activités 2003 du Comité permanent de contrôle des services de police, Doc. Parl.,
Chambre, 2003-2004, n° 1267/001 et Sénat, 2003-2004, n° 3-782/1, pp. 62-66 ; Rapport d’activités
2002 du Comité permanent de contrôle des services de police, Doc. Parl., Chambre, 2003-2004,
n° 0453/001 et Sénat, 2003-2004, n° 3-320/1, pp. 56-59 ; Rapport d’activités 2001 du Comité per-
manent de contrôle des services de police, Doc. Parl., Chambre, 2001-2002, n° 2041/001 et Sénat,
2001-2002, n° 2-1277/1, Vol. I, pp. 79-83.

76 Pour de plus amples détails, voy. KEYAERTS, K., La fouille après dix ans d’application de la loi sur
la fonction de police, Évaluation critique à la lumière de l’article 8 C.E.D.H., Vigiles, 2004, pp. 137-
139.
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« autre personne » du même sexe, ce qui semble le plus souvent être le cas dans la prati-
que.

Malgré le souci de clarté du législateur, beaucoup de problèmes surviennent dans la pra-
tique. Cela ressort notamment des enquêtes du Comité permanent P, qui démontrent au
fil des ans un nombre de plus en plus important de plaintes concernant des fouilles non
autorisées.

Dans un rapport intermédiaire de l’année 2003 sur les fouilles et les arrestations adminis-
tratives, le Comité permanent P mentionne des problèmes sur plusieurs plans pour les
fouilles. On ne retrouve pas toujours dans les documents la raison qui a amené les services
d’ordre à procéder à une fouille. Ainsi, on se limite souvent à mentionner uniquement le
résultat de la fouille et pas ce qui y a mené. Si un document existe, l’explication est souvent
incomplète ou incohérente. La complexité de la loi est également source de problèmes
dans la pratique. Les nuances juridiques semblent être mal connues des fonctionnaires de
police. C’est notamment dû à un manque de clarté pendant les formations policières.

Dans ce dernier cadre, il conviendrait de ne pas limiter les formations à une simple lecture
du texte de l’article 28 LFP, mais il faudrait commenter concrètement les situations dans
lesquelles la fouille et l’utilisation de la violence en général peuvent être nécessaires et de
quelle manière elles doivent être mises en œuvre. Les effets qui sont retirés à la personne
doivent être soigneusement répertoriés dans un registre et la signature « pour accord » de
la personne arrêtée doit apparaître en regard de cette liste. À défaut de signature de la per-
sonne arrêtée, une justification écrite du fonctionnaire ou de l’officier de police s’impose.
De même, à l’issue de la détention, la personne libérée récupérera ses effets et signera
dans le registre pour reprise. Son refus sera de même justifié par mention au registre.

Trop fréquemment, les rubriques des registres sont incomplètes, ce qui peut entraîner des
litiges ultérieurement (la personne incarcérée réclamant un objet qu’elle prétend avoir dé-
tenu avant sa mise en cellule).

9.3.5. État de la personne arrêtée

Si l’état de la personne le requiert, elle devrait être conduite sur-le-champ à l’hôpital ou
chez un médecin qui pourrait être appelé pour lui procurer les soins nécessaires. Il devra
être tenu compte de l’avis du praticien quant à la mise ou au maintien en cellule et la dé-
livrance d’une attestation en ce sens sera réclamée. Si la personne souhaite l’assistance
d’un médecin, sans que celle-ci soit jugée nécessaire par les fonctionnaires de police, elle
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devrait lui être accordée, moyennant règlement financier éventuel de l’intervention, et ce
quel que soit le type d’arrestation (judiciaire ou administrative) même si le nouvel
article 33quinquies de la LFP ne vise que les arrestations administratives. Un certificat mé-
dical circonstancié sera réclamé.

9.3.6. Droits de la personne arrêtée

L’article 33ter de la LFP stipule que la personne arrêtée administrativement doit être in-
formée de ses droits. Nous ignorons pourquoi cet article limite la lecture des droits aux
seules personnes arrêtées administrativement.

9.3.7. Tenue d’un registre des privations de liberté

Le nouvel article 33bis de la LFP impose l’inscription de toute personne privée de liberté
(judiciairement ou administrativement) dans un registre. Ce registre – dont le modèle est
attendu – devrait comporter diverses rubriques afin qu’il constitue un compte rendu du
déroulement chronologique de la privation de liberté de son début jusqu’à sa fin ou jus-
qu’au transfert de la personne concernée aux autorités ou services compétents. On remar-
quera que peu de personnes sont inscrites dans les registres des arrestations (comme
prescrit par l’article 34, dernier alinéa de la loi sur la fonction de police) à la suite de
contrôles d’identité ayant nécessité le recours à la contrainte. Or, il ressort des enquêtes
menées par le Service d’enquêtes P que les arrestations à la suite des contrôles d’identité
sont fréquentes. Il est vrai que, en pareilles occasions, les personnes appréhendées et ra-
menées au poste sont, le plus souvent, installées en salle de garde à vue et non en cellule.
Il s’agit là d’une illustration de plus de l’interprétation qui est donnée erronément à la no-
tion de privation de liberté, de limitation de la liberté d’aller et venir. Il paraît donc évident
que ces notions de contrôle, rétention des personnes et privation de liberté, telles que pré-
vues dans la loi sur la fonction de police sont encore mal assimilées par beaucoup de fonc-
tionnaires de police de terrain. L’examen de ces registres a permis de faire diverses
constatations. Pour l’instant, les services de police tiennent soit des registres dont le for-
mat varie d’une zone à l’autre, soit des feuillets placés dans un classeur, soit ils ont opté
pour un registre automatisé. Les arrestations tant administratives que judiciaires, avec ou
sans distinction concernant les ivresses publiques, y sont inscrites. Parfois, la durée de dé-
tention des personnes ivres est systématiquement de 12 heures alors que l’arrêté-loi relatif
à la répression de l’ivresse prévoit une détention allant de 2 à 12 heures. Cette pratique va
à l’encontre aussi bien du prescrit de l’arrêté-loi que de la norme fixée pour les arrestations
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administratives en général (à savoir : « le temps nécessaire »77). Hormis les registres informa-
tisés, les mentions des registres ou feuillets sont manuscrites et il n’est pas toujours aisé
de les lire vu le peu de soin apporté à leur rédaction. Des ratures apparaissent souvent. Le
visa de l’officier apparaît rarement. La signature de la personne arrêtée est habituellement
(mais pas toujours) apposée dans les registres, sauf en cas d’impossibilité ou de refus de
la part de la personne elle-même, auquel cas le défaut de signature est rarement motivé
par une note écrite signée par un fonctionnaire de police.

9.4. Pendant la détention78

Toute personne installée dans une salle (« salle de garde à vue ») dont la porte ferme à clé,
qui ne peut donc sortir de son plein gré ni aller où bon lui semble, doit être considérée
comme privée de sa liberté. Il ne peut y avoir d’autre interprétation, quoi qu’en pensent
certains fonctionnaires de police. Aussi appartient-il aux officiers de police de veiller à ne
placer dans une telle salle que les personnes arrêtées selon les modalités légales. Une sur-
veillance régulière des personnes arrêtées doit être exercée. Le système de surveillance par
caméra assure une garantie supplémentaire tant pour les personnes privées de leur liberté
que pour les fonctionnaires de police. L’arrêté royal du 14 septembre 2007 prévoit, en son
article 10, que la présence de caméras doit être signalée formellement aux personnes in-
carcérées, sauf décision contraire de l’autorité judiciaire. Il est à rappeler aussi qu’une dé-
claration à la Commission de la vie privée s’impose79, ce qui ne se fait
qu’exceptionnellement au sein des services de police.

9.4.1. Mise à disposition de boissons et de nourriture

Quel que soit le motif des arrestations, les fonctionnaires de police doivent veiller à ravi-
tailler les personnes écrouées aux heures normales des repas et à leur fournir de l’eau. Des
directives claires et précises à ce sujet devraient être diffusées dans tous les services de

77 Article 31 de la loi du 5 août 1992 sur la fonction de police. Voy. aussi BOURDOUX, Gil. L., DE
RAEDT, E. e.a., o.c., pp. 282-283 et 288 ; DE VALKENEER, Chr. et BOURDOUX, Gil. L., o.c.,
pp. 68-71 ; BOURDOUX, Gil. L. et DE VALKENEER, Chr., o.c., pp. 254-258, 260 et 265-268 ;
EECKHOUT, S. in FIJNAUT, C., o.c., pp. 234-235.

78 Voy. aussi Rapport d’activités 2001 du Comité permanent de contrôle des services de police, Doc.
Parl., Chambre, 2001-2002, n° 2041/001 et Sénat, 2001-2002, n° 2-1277/1, partie 3.

79 Voy. à ce sujet un article de DE HERT, P., « Jurisprudence – Commission de la protection de la vie privée –
avis » concernant l’avis 34/1999 du 13 décembre 1999 de la Commission de la vie privée relatif aux
traitements d’images effectués en particulier par le biais de systèmes de vidéosurveillance, Vigiles,
2/2002, pp. 61-69.
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police. L’article 51 de l’annexe à l’arrêté royal fixant le Code de déontologie des services
de police80 précise notamment que les fonctionnaires de police : « veillent à leur donner accès
aux commodités sanitaires et assurent également leur ravitaillement en nourriture et en boisson, conformé-
ment aux directives en la matière ». L’article 33sexies de la LFP a confirmé ces droits de la per-
sonne arrêtée. On constate qu’il y a encore trop de disparités actuellement. Une circulaire
ministérielle81 existe et prévoit des montants récupérables auprès de l’autorité sur présen-
tation d’un état de frais pour chaque repas de la journée. Il n’est donc pas question pour
les fonctionnaires de police de prélever des deniers de la personne détenue un montant
« X » pour aller lui chercher de quoi manger et boire ou de ne pas la ravitailler sous pré-
texte qu’elle n’a pas d’argent. C’est un devoir humanitaire de pourvoir à l’alimentation
correcte des personnes détenues. Un arrêté royal devrait incessamment régler ce problè-
me.

9.4.2. Appel à un médecin82

D’initiative, ou si la personne détenue le demande, un médecin devrait être requis confor-
mément à l’article 33quinquies de la LFP. Ici aussi un arrêté royal devrait prévoir les mo-
dalités de recouvrement des frais. Après avoir pris des accords en ce sens avec des
hôpitaux, certains corps de police (de la Région bruxelloise et de la zone d’Anvers, no-
tamment) soumettent d’office les personnes arrêtées dans certaines circonstances à une
visite médicale préalablement à leur incarcération et le praticien autorise ou non l’incarcé-
ration. Cet avis est cependant souvent très laconique et, si la personne présente des bles-
sures par exemple, celles-ci ne font pas l’objet d’un constat médical circonstancié, le
docteur se limitant à compléter un certificat ne mentionnant que « vu et soigné » ou « pas
de contre-indication à l’incarcération ». Si une telle disposition préalable à l’enfermement
est une initiative qui peut être encouragée, elle n’est prescrite par aucune norme et, sur-
tout, elle ne met pas à l’abri de plaintes ultérieures contre les policiers pour maltraitance
avant et pendant l’incarcération. Il importe donc que les fonctionnaires de police, prépo-
sés à la garde de personnes arrêtées, puissent faire appel à un médecin chaque fois que
celles-ci le souhaitent.

80 Arrêté royal du 10 mai 2006 fixant le code de déontologie des services de police (M.B.
30 mai 2006).

81 Note du ministère de l’Intérieur – PGR du 5 mai 1995 référencée VIII/D/MO63/O/95/76849 –
repas fournis aux personnes détenues, complétée par la circulaire ministérielle du 3 janvier 2003
relative au ravitaillement des personnes en état d’arrestation, à l’exclusion de celles qui font l’objet
d’un écrou dans un établissement pénitentiaire.

82 Article 46 de la loi du 5 août 1992 sur la fonction de police.
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9.4.3. Appel à la famille83

Les enquêtes ont révélé que la famille de la personne arrêtée administrativement était ha-
bituellement prévenue, sauf s’il pouvait en résulter un danger quelconque (tentative de li-
bération, émeute, etc.). En cas d’arrestation judiciaire, si l’enquête peut être entravée par
cet avis, il n’est pas donné suite à la demande de la personne arrêtée. L’article 33quater de
la LFP consacre cet avis, mais le limite aux arrestations administratives pour les majeurs.
L’avis à la personne chargée de la surveillance d’un mineur est cependant prescrit quand
il s’agit d’un mineur d’âge sans qu’il soit précisé s’il est arrêté administrativement ou judi-
ciairement.
Il arrive encore cependant que les fonctionnaires de police n’avisent pas systématique-
ment la famille ou une personne de confiance de l’arrestation administrative ou judiciaire
d’un mineur d’âge, sans qu’aucune raison ne vienne le justifier. Ici aussi, les officiers et les
cadres intermédiaires devraient veiller au respect de la loi ou des directives contraignantes
en la matière.

9.4.4. Avis à l’autorité de police administrative84

L’avis à l’autorité de police administrative – en cas d’arrestation administrative – devrait
faire l’objet d’instructions internes claires correspondant aux prescriptions de la loi sur la
fonction de police. Si certains bourgmestres estiment ne devoir être informés qu’une fois
par semaine, voire une fois par mois, des arrestations administratives effectuées, une note
interne signée par le(s) bourgmestre(s) concerné(s), le collège de police ou son président
devrait confirmer cette décision. Une telle disposition empêcherait toute procédure admi-
nistrative initiée à l’encontre d’un fonctionnaire qui n’aurait malencontreusement pas pré-
venu un bourgmestre en cas d’arrestation d’une « personnalité ».

9.4.5. Durée des arrestations de police administrative85

Comme déjà relevé supra, la durée des arrestations de police administrative mérite une at-
tention particulière. Ainsi est-il notamment peu concevable qu’une personne en état
d’ivresse manifeste soit écrouée pendant deux heures à peine en certains endroits et
qu’ailleurs, elle soit maintenue systématiquement douze heures. Les officiers et autres

83 Article 31 de la loi du 5 août 1992 sur la fonction de police.
84 Article 33 de la loi du 5 août 1992 sur la fonction de police.
85 Article 31 de la loi du 5 août 1992 sur la fonction de police.

Douze ans d'observation des amigos.book  Page 99  Friday, January 8, 2010  10:25 AM



100 Douze ans d’observation des amigos

fonctionnaires de police doivent être sensibilisés à cette problématique et veiller au res-
pect strict de la loi.

Un problème de responsabilité des fonctionnaires de police se pose également lorsqu’une
personne est arrêtée par un service et conduite dans un autre pour y séjourner en cellule.
Des protocoles d’accord devraient systématiquement être signés par les services qui pra-
tiquent de la sorte afin d’éviter des dépassements de délai de détention mais aussi pour
déterminer quel service est responsable de cette détention.

Il convient de rappeler la Rec(2001)10, qui prône en son article 54 que : « La privation de
liberté doit être aussi limitée que possible et appliquée en tenant compte de la dignité, de la vulnérabilité
et des besoins personnels de chaque personne détenue. Les placements en garde à vue doivent être systéma-
tiquement consignés dans un registre ». Une telle privation de liberté doit être considérée com-
me une mesure exceptionnelle, à laquelle on ne doit avoir recours qu’en cas de nécessité
absolue et qui doit être limitée dans le temps. Comme dans le cas de toutes les autres opé-
rations de police, cette mesure doit toujours se situer dans le cadre de la légalité.

9.4.6. Rapports relatifs aux incidents

Les incidents en cours de détention, s’ils sont le plus souvent signalés aux responsables,
ne font pas l’objet d’un relevé systématique. Hormis dans quelques corps de police visités,
aucune statistique annuelle n’existe. Il n’est donc pas possible de se rendre compte du
phénomène.

9.5. Après la détention

La personne libérée sera invitée à signer le registre d’arrestation86 après récupération de
ses effets. À défaut, une justification écrite sera faite par le fonctionnaire de police. Toute
plainte relative à la détention déposée par la personne libérée sera actée par le fonction-
naire ou l’officier de police présent. La solution de facilité qui consiste à inviter le plai-
gnant à s’adresser à l’Inspection générale de la police fédérale et de la police locale ou au
Comité permanent P est à proscrire et va à l’encontre des obligations prescrites aux fonc-
tionnaires de police en vertu de la loi sur la fonction de police87 et du Code d’instruction
criminelle.

86 Article 33 de la loi du 5 août 1992 sur la fonction de police.
87 Articles 15 et 40 de la loi du 5 août 1992 sur la fonction de police et article 8 du Code d’instruction

criminelle.
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9.6. Matériel à mettre à la disposition des préposés à la garde de détenus

Dans tous les cas, tout fonctionnaire préposé à la prise en charge d’une personne arrêtée
devrait être initié non seulement à cette pratique, mais être constamment mis en garde
contre les dangers de la routine. La fouille peut déjà présenter des risques et il est impératif
que le fonctionnaire se prémunisse contre toute atteinte à son intégrité physique (port par
la personne fouillée d’arme ou de seringue). Pour ce faire, un détecteur de masse métalli-
que permettrait déjà une première vérification avant toute fouille par palpation. Le port
de gants en matière synthétique s’impose avant toute palpation. Une trousse médicale de-
vrait se trouver dans la pièce où a lieu la fouille de même que des produits désinfectants
et désodorisants. Un extincteur à poudre et un tuyau d’arrosage devraient être prévus à
proximité de la ou des cellules. Des instructions claires devraient être données en ce qui
concerne l’entretien et le remplacement des couvertures mises à la disposition des déte-
nus. Une désinfection régulière des salles de détention devrait également être program-
mée. En cas de salissure des locaux de détention par les personnes incarcérées, tout
comme dans les cas de dégradations, un règlement d’ordre intérieur suffisamment expli-
cite devrait prévoir les mesures à prendre qui ne peuvent, en aucune circonstance, contre-
venir aux règles élémentaires de respect de la dignité de la personne humaine. Dans ce
domaine également, l’infrastructure et l’aménagement des cellules devraient permettre
leur entretien facile et rapide (par simple jet d’eau, par exemple).
Des directives claires et explicites des autorités compétentes constitueraient une aide in-
contestable pour les fonctionnaires et services de police.

9.7. Responsabilité des officiers de police judiciaire et des officiers de 
police administrative

La privation de liberté est une mesure grave qui doit rester exceptionnelle. Il importe que
les officiers soient constamment sensibilisés à la responsabilité qui est la leur, tant en ce
qui concerne l’arrestation proprement dite que le déroulement de la détention. Ils ne peu-
vent se contenter de confirmer l’arrestation à laquelle il a été procédé par un subordonné,
ils doivent veiller à la régularité de la procédure d’arrestation et de détention. Le cas
échéant, tout manquement constaté doit faire l’objet de remarque et/ou de rapport.
L’article 51 de l’annexe de l’arrêté royal fixant le Code de déontologie des services de po-
lice précise pour sa part que : « 51. Les membres du personnel sont responsables de toute personne
faisant l’objet d’une mesure de privation de liberté ou de détention et confiée à leur garde ou encore placée
sous leur surveillance. Ils prennent les dispositions nécessaires pour éviter les accidents, évasions ou conni-
vences avec des tiers et assurent, à cet effet, une surveillance effective.
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Ils respectent la dignité de toutes les personnes qui se trouvent ainsi sous leur surveillance et s’abstiennent
de les soumettre à un traitement inhumain et dégradant ou à des représailles (…) ». L’article 52 du
même code stipule : « Les fonctionnaires de police chargés de l’accompagnement et/ou de la protection
des détenus ou des personnes privées de leur liberté veillent, tout au long de leur mission, à ce que l’on ne
porte pas atteinte à la sécurité ni à la dignité de ces personnes ».

9.8. Contrôle des arrestations

Dans de trop nombreux services de police, la hiérarchie policière examine a posteriori les
raisons et les conditions des écrous. L’officier de police judiciaire et/ou de police admi-
nistrative est contacté à domicile et, sur la base des éléments fournis par le fonctionnaire
de police qui le joint, confirme, le plus souvent sans déplacement, l’arrestation judiciaire
ou administrative. Cette pratique, si elle reste concevable vu les effectifs relativement dé-
ficitaires de certaines zones de police, n’assure toutefois pas une complète garantie du res-
pect des droits des personnes arrêtées. Des contrôles sur place par les officiers devraient
se faire plus systématiquement ou surtout, depuis la réforme, ils ne devraient pas hésiter
à descendre sur place, à se rendre compte par eux-mêmes de la situation avant de décider.
Il est dommage que les autorités manifestent quant à elles si peu d’intérêt pour ce type
d’enfermement. Un contrôle sporadique par les autorités leur permettrait de se rendre
compte des problèmes rencontrés par les fonctionnaires de police (sécurité, surveillance,
etc.) et des conditions dans lesquelles ont lieu les détentions.

9.9. Statistiques

Des statistiques peuvent s’avérer utiles, tant pour cerner un phénomène que pour en me-
surer l’ampleur. Si leur élaboration peut demander un certain investissement en temps et
en moyens, les données qu’elles fournissent permettent d’attirer l’attention sur un problè-
me parfois récurrent, qui risquerait de passer inaperçu, et d’y trouver remède. Elles per-
mettent aussi d’appuyer des revendications ou de justifier des mesures. Le nombre
d’écrous répertoriés sur une année dans les divers services policiers du pays mérite que
l’on y attache une importance certaine.

10. CONCLUSIONS

Les fonctionnaires de police ne sont pas des argousins. La surveillance des personnes
qu’ils arrêtent rentre néanmoins jusqu’à présent dans leurs attributions. Il appartient à
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l’autorité et à la hiérarchie de veiller à ce que cette tâche particulière puisse être exécutée
dans de bonnes conditions tant humaines que matérielles dans l’intérêt à la fois des per-
sonnes arrêtées et des fonctionnaires de police eux-mêmes.

Afin de régler des problèmes pratiques récurrents, l’arrêté royal déterminant les modalités
relatives à l’imputation des frais de repas et des honoraires des médecins requis devrait
paraître au plus tôt.

Il s’agit aussi d’une matière digne de toutes les préoccupations, d’attentions ou, de surcroît
des contrôles et inspections réguliers s’imposent avec une certaine acuité tant par les ca-
dres et les contrôles internes que par l’Inspection générale de la police fédérale et de la
police locale.
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88 Dossier n° 1212/2006.

Douze ans d'observation des amigos.book  Page 105  Friday, January 8, 2010  10:25 AM



Douze ans d'observation des amigos.book  Page 106  Friday, January 8, 2010  10:25 AM



II. Les arrestations opérées par le service de police intégré en 2008 107

11. PROBLÉMATIQUE

Le Comité permanent P a toujours porté une attention toute particulière à tout ce qui tou-
che aux droits et libertés des citoyens. Depuis 1997, il s’attache à vérifier périodiquement
les conditions de détention dans les cellules de passage de la police. À ce jour, il a effectué
309 visites dans 223 complexes cellulaires aux fins de vérifier les conditions de détention
et de faire les remarques ou recommandations éventuelles. Il est apparu que le phénomè-
ne « arrestation » a une telle ampleur qu’il mérite un contrôle suivi et permanent car, en
2005, un premier recensement des arrestations a démontré que 97.289 personnes avaient
séjourné dans les geôles de la police belge. Un nouvel aperçu du nombre d’arrestations
administratives et judiciaires opérées en 2008 s’imposait et tous les chefs de corps de la
police locale et le commissaire général de la police fédérale ont été sollicités afin de pou-
voir récolter les statistiques dans ce domaine.

12. MÉTHODOLOGIE

Par courriel du 15 mai 2009, il a été demandé au commissaire général de la police fédérale
et à tous les chefs de corps des polices locales le nombre d’arrestations administratives et
judiciaires effectuées en 2008 par leurs services et répertoriées dans le registre des priva-
tions de liberté. La réponse était demandée, par courriel, pour le 1er juillet 2009, sous la
forme du tableau suivant.

Malgré un rappel envoyé par courriel le 17 juillet 2009, certaines zones n’avaient pas en-
core répondu ; celles-ci ont été contactées par téléphone pour obtenir leurs chiffres. À la
clôture du présent, trois zones flamandes n’ont toujours pas communiqué leurs statisti-
ques et une zone wallonne n’a pu les fournir car le registre des privations de liberté de
2008 a été égaré lors d’un déménagement. Les données communiquées ont été insérées
dans des tableaux qui sont joints en annexe C.

Arrestations en 2008

Âge
Arrestations 

administratives
Arrestations 
judiciaires

Total

Majeurs
Mineurs
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13. CONSTATATIONS

La loi sur la fonction de police (LFP) stipule en son article 33bis que « toute privation de li-
berté est inscrite dans le registre des privations de liberté ». Chaque corps ou service de police du
pays doit donc inscrire dans ce registre toutes les personnes arrêtées administrativement
ou judiciairement, en ce comprises les personnes privées de liberté en vue de la vérifica-
tion de leur identité89. Si cette loi prescrit l’inscription des personnes arrêtées dans un seul
registre depuis mai 2007, le contenu et la forme de celui-ci n’ont toujours pas été déter-
minés par le Roi90. Les services de police utilisent donc des modèles de registre différents,
tantôt informatisés, tantôt manuels. Certaines zones de police et trois services de la police
fédérale n’ont pu communiquer les chiffres demandés dans chaque catégorie car, selon
eux, cela aurait représenté un travail fastidieux pour rechercher manuellement les données
dans le registre de privation de liberté vu le nombre d’arrestations opérées et l’absence
d’un enregistrement automatisé91. Par exemple, la zone de police la plus importante du
pays, Bruxelles-Capitale-Ixelles, n’a pu fournir que des statistiques partielles (nombre :
3.376 arrestations), le district 1 et le district 3 n’ayant que des données approximatives et
globales, soit 2.500 arrestations qui viendraient s’ajouter au total communiqué. Selon le
chef de corps, un groupe de travail a été mis en place afin de créer un système de registre
informatisé.

À la police fédérale, la police aéronautique (LPA), la police de la route (DAH) et la police
fédérale près du SHAPE n’ont pu faire la distinction entre arrestations des mineurs et des
majeurs.

Il y a 118 zones de police locale en Flandre, 72 zones de police locale en Wallonie et
6 zones de police locale dans la Région Bruxelles-Capitale. Pour 2008, le nombre des ar-
restations administratives et judiciaires pour les trois Régions du pays et la police fédérale
s’élève à 109.468 (plus 2.500 environ pour Bruxelles-Capitale-Ixelles qui n’ont pas été
comptabilisées vu leur approximation). D’emblée, il convient d’analyser les chiffres com-
muniqués en tenant compte de deux facteurs influents : primo, certaines polices n’inscri-
vent pas, à tort, les personnes arrêtées dans le registre des privations de liberté lorsque
celles-ci ne sont pas placées en cellule ; secundo, d’autres polices – principalement les zones
de police de petite taille et plusieurs services de la police fédérale qui ne disposent pas de
l’infrastructure adéquate – inscrivent dans leur registre les personnes qu’elles arrêtent

89 Loi du 5 août 1992, ibidem, article 34 § 4 dernier alinéa.
90 Loi du 5 août 1992, ibidem, article 33bis dernier alinéa.
91 L’article 33bis de la loi sur la fonction de police ne prévoit pas de registre distinct pour les majeurs

et les mineurs d’âge.
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mais qui sont hébergées pour la nuit dans le complexe cellulaire d’un grand centre
policier ; dans un certain nombre de cas, ce dernier enregistre alors à nouveau ces person-
nes dans ses livres. Il peut donc, en quelques cas, y avoir un double enregistrement des
mêmes personnes.

Sur la base des données transmises, en Région flamande, le nombre d’arrestations admi-
nistratives est de 19.350 et le nombre d’arrestations judiciaires est de 17.296. En Région
wallonne, il a été procédé à 11.636 arrestations administratives et à 17.733 arrestations ju-
diciaires. Dans les six zones de la Région bruxelloise, ce sont 6.578 arrestations adminis-
tratives et 14.470 arrestations judiciaires qui ont été opérées. À la police fédérale, ces
statistiques sont de 9.306 arrestations administratives et 8.370 arrestations judiciaires.

Les charts joints, s’ils ne peuvent donc fournir qu’une image imparfaite vu notamment ce
qui a été mentionné supra, démontrent néanmoins l’importance du phénomène
« arrestation » dans notre pays et permettent de visualiser certains paramètres intéres-
sants. Les privations de liberté effectuées par les polices des zones flamandes sont globa-
lement beaucoup plus nombreuses que celles opérées par les polices des zones wallonnes
(35 pour cent contre 28 pour cent), ce qui, proportionnellement, semble logique vu le plus
grand nombre de zones de police. Quant aux six zones de police de la Région Bruxelles-
Capitale, le nombre d’arrestations est élevé puisqu’il dépasse les 25.000, si l’on tient comp-
te des 2.500 arrestations environ des districts 1 et 3 non reprises dans les chiffres du chart.
Le nombre d’arrestations judiciaires et administratives opérées dans ces seules six zones
de police de la capitale constitue un cinquième de l’ensemble des privations de liberté en
2008. Cela peut s’expliquer, notamment, par la fréquence des services d’ordre organisés
sur le territoire de la capitale à la suite de nombreuses manifestations en tous genres. Si
les arrestations administratives sont plus nombreuses en Flandre qu’en Wallonie, par
contre, le nombre d’arrestations judiciaires est légèrement supérieur dans le sud du pays.
On pourrait peut-être en déduire une application différente de la loi sur la détention pré-
ventive92 en Wallonie par rapport au nord du pays.

Les zones de police wallonnes où il est procédé à un grand nombre d’arrestations sont :
Liège (6.175), Charleroi (4.209), Namur (1.855), Mons (1.326), Mouscron (1.259), Châte-
let (1.073). Chaque zone de police de la Région de Bruxelles-Capitale comptabilise un
grand nombre d’arrestations : Bruxelles-Capitale-Ixelles (3.376 + 2.500), Midi (5.425),
Schaerbeek/Evere/St-Josse-ten-Noode (5.311), Bruxelles-Ouest (4.295), Montgomery
(2.641), Uccle/Auderghem/Watermael-Boitsfort (2.171). Les zones de police flamandes

92 Loi du 20 juillet 1990 relative à la détention préventive (M.B. 14 août 1990).
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qui procèdent à un grand nombre de privations de liberté sont : Anvers (7.343), Gand
(2.374), Bruges (1.618), Malines (1.385), Louvain (1.059) et Alost (997). Au vu de ces sta-
tistiques, la métropole anversoise est la ville de Belgique où la police procède au plus
grand nombre d’arrestations. Pour la police fédérale, c’est la police des chemins de fer
(SPC) qui comptabilise le plus d’arrestations (9.817) suivie de la police judiciaire (3.461),
de la police de la navigation (SPN) (2.327) et de la police de la route (DAH) (1.492).
Si l’on reprend les chiffres communiqués en ce qui concerne les privations de liberté de
mineurs d’âge, on constate que les zones de police locale ont procédé à 2.169 arrestations
administratives et à 8.163 arrestations judiciaires ; quant à la police fédérale, elle a arrêté
administrativement 1.114 mineurs d’âge et judiciairement 777 mineurs d’âge. Au total
donc, 12.223 mineurs d’âge ont été privés de liberté et ont pu passer un certain temps
dans les cellules de la police, soit 11 pour cent du nombre global des arrestations. Et ces
chiffres sont minimalistes puisque plusieurs zones et trois services de la police fédérale
n’ont pas fait la distinction entre mineurs et majeurs et, par conséquent, les mineurs qui
ont été arrêtés ne se retrouvent pas dans ces statistiques.

14. CONCLUSIONS ET RECOMMANDATIONS

La liberté est un droit fondamental. Priver quelqu’un de sa liberté est un acte lourd de
conséquences qui ne doit jamais être banalisé. Sans porter le moindre jugement sur l’op-
portunité, la régularité ou la légalité des privations de liberté administratives et judiciaires
auxquelles il a été procédé en 2008, on peut se poser la question de savoir si, vu leur grand
nombre, ces mesures étaient vraiment indispensables pour garantir la tranquillité et la sé-
curité publiques. En outre, les personnes arrêtées, qu’elles soient majeures ou mineures
d’âge, doivent bénéficier de conditions d’hébergement dignes d’un pays démocratique.

Or, les multiples visites effectuées par le Service d’enquêtes P dans les complexes cellu-
laires depuis douze ans ont démontré que certains endroits sont soit inadaptés, soit insé-
curisés, soit manquent d’hygiène.

Puisque 300 personnes séjournent quotidiennement, pour un laps de temps variable pou-
vant aller jusqu’à 24 heures, dans les geôles de la police, il faut inciter les autorités fédéra-
les et locales à respecter au plus vite les normes minimales relatives à l’infrastructure de
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ces cellules de passage93, et ce même si l’arrêté royal a prévu un délai relativement long
pour leur mise en conformité.

Une autre étude du Comité permanent P94 avait mis en exergue le fait que la plupart des
corps et services de police ne disposaient pas de locaux spécifiques pour y héberger des
mineurs d’âge, trublions ou soupçonnés d’avoir commis des infractions et que ceux-ci
étaient enfermés le plus souvent dans des cellules identiques à celles réservées aux ma-
jeurs. Or, 33 mineurs d’âge sont arrêtés chaque jour par la police, il serait grand temps que
celle-ci puisse les surveiller dans des locaux adéquatement aménagés95.

Pour obtenir des statistiques complètes et fiables, un seul et même registre des privations
de liberté devrait être imposé à toutes les zones de police locale et à tous les services de
la police fédérale. Que ce registre soit informatisé paraît être une évidence.

L’arrêté royal prévoyant la forme et le contenu de ce registre est donc attendu avec impa-
tience.

93 Arrêté royal du 14 septembre 2007 relatif aux normes minimales, à l’implantation et à l’usage des
lieux de détention utilisés par les services de police (M.B. 16 octobre 2007).

94 Rapport n° 144985/2008 du 17 novembre 2008 du Service d’enquêtes P – dossier n° 60925/2003.
95 Les mineurs sont placés dans des « locaux de surveillance », terme désignant une cellule pour

mineur d’âge, selon l’arrêté royal du 14 septembre 2007, o.c.
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15. ANVERS

15.1. Préambule

L’insertion des articles 33bis à 33septies, notamment, dans la loi sur la fonction de police
(LFP) en 200796, qui accordent certains droits aux personnes privées de liberté, et la pa-
rution la même année, d’un arrêté royal relatif à l’infrastructure des lieux de détention uti-
lisés par les services de police97, auraient dû susciter la prise de mesures de la part des
différents responsables de la police intégrée, structurée à deux niveaux.

Le Comité permanent P a décidé de vérifier si ces changements législatif et réglementaire
avaient été pris en compte. C’est dans cette optique qu’il a chargé son Service d’enquêtes
de procéder à un contrôle des cellules situées dans différents arrondissements et, en la
présente occurrence, dans les commissariats des zones de police locale et dans les postes
de la police fédérale de l’arrondissement judiciaire d’Anvers.

15.2. Méthodologie

Une liste des endroits à visiter a été établie par le directeur général adjoint du Service d’en-
quêtes. Des commissaires auditeurs ont procédé aux visites en suivant et en complétant
la check-list habituelle et ont dressé chacun un rapport de leurs constatations. Un commis-
saire auditeur, en charge du dossier « amigos », a analysé chacun des rapports et en a fait
la présente synthèse.

15.3. Endroits visités

Les endroits qui ont reçu la visite d’un ou deux enquêteurs sont :
– les zones de police d’Anvers, Zwijndrecht, Rupel, Noord, Hekla, Grens, Minos,

Brasschaat, Schoten et Voorkempen ;
– les postes de la police fédérale d’Anvers des services SPC, SPN, DAH, LAP et PJF ;
– les deux postes de police du palais de justice d’Anvers.

96 La loi du 25 avril 2007 – articles 55 à 59 (M.B. 8 mai 2007).
97 L’arrêté royal du 14 septembre 2007 relatif aux normes minimales, à l’implantation et à l’usage des

lieux de détention utilisés par les services de police (M.B. 16 octobre 2007).
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15.4. Constatations

15.4.1. Zone de police d’Anvers – commissariat Zuid (5345)

Les trois cellules sont en bon état et propres ; elles sont surveillées par caméra mais les
images ne sont pas enregistrées. Les personnes arrêtées sont transférées pour la nuit au
poste centrale d’Anvers. Aucun matelas n’est disponible pour les détenus. Un registre des
privations de liberté existe. Des directives internes ont été diffusées mais ne font pas al-
lusion à l’avis à la famille et aux réquisitions de médecins.

15.4.2. Zone de police d’Anvers – commissariat Oudaan (5345)

Les quatre cellules se situent au sous-sol et correspondent aux normes du nouvel arrêté
royal, à l’exception de matelas qui n’on pu être montrés. L’intérieur des cellules, à l’excep-
tion du coin WC, est sous surveillance caméra et les images sont enregistrées (conserva-
tion pendant un mois). Aucun avis de la Commission pour la protection de la vie privée
n’est affiché. Les personnes arrêtées ne sont pas informées par pictogramme qu’elles sont
filmées. Un registre des privations de liberté (feuilles volantes numérotées) existe et est
bien complété sauf que la signature d’un officier n’apparaît pas. Le registre ne fait pas
mention qu’il a été donné connaissance de leurs droits aux personnes arrêtées. Il n’y a pas
de directives internes relatives aux avis à la famille, à un médecin, à la fourniture de repas,
…). Trois personnes étaient détenues dans les cellules lors du contrôle. Aucun grief n’a
été signalé ; les personnes arrêtées étaient entièrement vêtues et disposaient de couvertu-
res.

15.4.3. Zone de police Zwijndrecht (5346)

Une seule cellule de police existe. La personne arrêtée est transférée pour la nuit à la zone
voisine contre rémunération (hommes/heures). La cellule est propre et est surveillée par
caméra ; il n’y a pas d’enregistrement des images. Le registre des privations de liberté ne
tient pas compte des changements de la loi sur la fonction de police et n’est en outre pas
bien complété.

15.4.4. Zone de police Rupel (5347)

Un protocole d’accord informel existe avec une zone voisine (Hekla) pour la surveillance
des personnes arrêtées (lorsque la cellule est occupée, la zone voisine accepte de prendre
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en charge d’autres personnes arrêtées), et ce sans compensation, hormis la facturation des
couvertures jetables. Il n’y a qu’une cellule de 4 m² environ – la norme est 4,5 m² – (et
une cellule pour mineur d’âge mais elle est hors service à la suite de travaux). Il y a une
toilette dans la cellule. Il n’y a ni interphone ni surveillance par caméra. La cellule était pro-
pre. Le registre des privations de liberté reprend les dernières modifications de la loi sur
la fonction de police et est bien complété. Des directives internes rappellent les mesures
à prendre (avis à la famille, réquisition d’un médecin, …). Un feuillet affiché dans le cou-
loir des cellules reprend les droits et les devoirs des personnes arrêtées. Un formulaire (en
8 langues différentes) énumérant leurs droits est remis aux personnes arrêtées.

15.4.5. Zone de police Noord (5348)

Les personnes arrêtées ne passent pas la nuit dans les trois cellules (dont une pour mi-
neurs d’âge), elles sont transférées à la zone voisine. Des prestations hommes/heures
sont effectuées au profit de la zone hôte. Les cellules sont conformes aux normes de l’ar-
rêté royal. Le registre des privations de liberté ne reprend pas les rubriques des
articles 33bis et suivants de la loi sur la fonction de police et n’est pas bien complété.
Aucune directive interne réactualisée n’a été diffusée.

15.4.6. Zone de police Hekla (5349)

Comme relaté supra des accords informels existent avec la zone voisine (Rupel) pour la
surveillance des personnes arrêtées. De nouvelles installations étaient disponibles fin mai
2008 ; les commissaires auditeurs ont visité celles-ci. Le nouveau complexe cellulaire
comprend 4 cellules de police, 1 cellule collective et 2 cellules pour mineurs d’âge, ces
deux dernières ne correspondent pas à l’infrastructure prévue pour les locaux de sur-
veillance98. Les cellules de police sont assez grandes – quelque 8 m² – mais présentent
certains dangers (mur en béton rugueux et poreux, un éclairage non protégé bien que nor-
malement hors d’atteinte). Il y a un WC moderne dans chaque cellule de police, une dou-
che est même disponible dans le complexe. Un interphone et une surveillance caméra
existent ; les images seront enregistrées. Un pictogramme indique aux personnes arrêtées
qu’elles sont filmées. Aucune ronde n’est prescrite. Les cellules étaient propres. Des cou-
vertures isothermes jetables seront remises aux personnes arrêtées. Le chef de corps
veillera à faire procéder à la mise en conformité des cellules par rapport à l’arrêté royal. Le
registre des privations de liberté était bien tenu. Des instructions internes ont diffusées en

98 Dénomination reprise dans l’arrêté royal précité pour désigner une cellule pour mineur d’âge.
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ce qui concerne l’avis à la famille et la fourniture de boissons et de nourriture, mais pas
pour la réquisition d’un médecin ; en pratique, la personne arrêtée qui est vue par un mé-
decin règle ses honoraires (ou, en cas de refus, un état de frais de justice est établi s’il s’agit
d’une arrestation judiciaire). Pour l’anecdote, un bouquet de fleurs fraîches se trouvait
dans le complexe lors de la visite : il avait été offert par un ex-détenu en remerciement
pour le bon service qu’il avait reçu pendant sa détention.

15.4.7. Zone de police Grens (5350)

Les deux cellules du commissariat ne sont pas utilisées la nuit. Les personnes arrêtées sont
alors transférées à la zone voisine, moyennant des prestations en faveur de la zone hôte.
Il n’y a pas de WC dans les cellules. Il n’y a pas de vidéosurveillance. Les cellules sont pro-
pres. Le registre des privations de liberté et les directives ont été réactualisés en fonction
des changements légaux et réglementaire. Il manque la signature de l’officier de police
dans le registre.

15.4.8. Zone de police Minos (5351)

Des accords informels existent entre cette zone et les zones de Rupel et Hekla pour la
surveillance des personnes arrêtées. Des cellules sont implantées en trois endroits : à
Mortsel (4 dont 1 pour mineur d’âge), à Wijnegem (1) et à Wommelgem (1 hors d’usage).
Les cellules de police ont les dimensions prescrites par l’arrêté royal (4,5 m²). Les person-
nes arrêtées disposent du minimum de confort prévu. Il n’y a pas d’interphone, mais bien
une surveillance par caméra à Mortsel ; les images sont enregistrées et conservées pendant
24 heures. Il n’y a pas d’affichage de l’avis de la Commission de la vie privée ni de picto-
gramme. L’état des cellules était correct. Le registre des privations de liberté était correc-
tement tenu et des directives internes avaient été diffusées.

15.4.9. Zone de police Brasschaat (5352)

La zone de police a signé un protocole d’accord avec les zones voisines (Schoten, Noord,
Grens) pour la surveillance des personnes arrêtées. Quatre cellules de police aux dimen-
sions supérieures à 4,5 m² sont utilisées mais elles manquent d’aération, ce qui provoque
régulièrement des odeurs désagréables dont se plaint le personnel. Un matelas et des cou-
vertures sont mis à la disposition des personnes arrêtées. Les cellules sont équipées d’une
toilette. Une vidéosurveillance (sans le son) enregistre les images de l’intérieur des cellules
à l’exception du coin toilette. Le numéro de l’avis à la Commission de la protection de la
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vie privée est affiché dans les cellules. Les personnes détenues sont informées qu’elles
sont filmées par un panonceau. Les cellules sont très propres. Le registre des privations
de liberté est bien complété et les directives internes, mises à jour en 2007, couvrent les
prescriptions des articles 33bis et suivants de la loi sur la fonction de police. Il n’y a pas de
détenus lors de la visite.

15.4.10. Zone de police Schoten (5353)

Il s’agit d’une infrastructure vieillotte mais bien entretenue. Un déménagement vers de
nouvelles installations est imminent. Les trois cellules de police ne sont conformes aux
normes de l’arrêté royal précité mais ne seront plus utilisées bientôt. Des caméras sont
installées dans ces cellules mais il n’y a pas d’enregistrement des images. Un registre des
privations de liberté existe et est complété mais il ne répond plus aux prescriptions des
articles 33bis et suivants de la loi sur la fonction de police. Les directives internes devraient
également être remises à jour en fonction de ces mêmes articles.

Les personnes arrêtées par d’autres zones de police peuvent être transférées et gardées
par des policiers de Schoten moyennant rémunération.

15.4.11. Zone de police Zara (5354)

La zone a conclu un protocole d’accord avec les zones de Lier et de Schoten où elle
conduit les personnes arrêtées pour y passer la nuit. En échange de ce service, elle fournit
du personnel à ces zones, notamment pour les services d’ordre. Elle dispose de deux cel-
lules pour majeurs et une pour mineurs d’âge. Ces cellules font 4,5 m². Les personnes ar-
rêtées bénéficient d’un matelas et de couvertures. Une toilette est installée dans la cellule.
Il n’y a ni interphone ni surveillance par caméra. Les cellules étaient propres. Le registre
des privations de liberté est bien complété mais les directives internes concernant l’avis à
la famille et l’appel à un médecin font défaut. Les instructions relatives aux arrestations
n’ont plus été réactualisées depuis 2003. Rien n’est organisé pour les repas des personnes
arrêtées qui reçoivent, habituellement, un petit pain ou une pitta.

15.4.12. Zone de police Voorkempen (5355)

Les deux cellules sont conformes aux nouvelles normes mais aucun matelas n’est dispo-
nible. Les cellules sont propres. Il n’y a pas de vidéosurveillance. Le registre et les direc-
tives ont été réactualisés. Une douche peut être utilisée en cas de besoin. Un formulaire
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en plusieurs langues reprenant les droits des détenus est remis aux personnes arrêtées.
Une dame était incarcérée lors du contrôle ; elle était sous l’influence de la boisson et
écrouée pour ivresse publique ; elle ne s’est nullement plainte de quoi que ce soit ; elle
avait reçu de l’eau à boire et avait refusé un repas.

15.4.13. SPC Anvers (police des chemins de fer)

Une seule cellule de police existe et est conforme aux nouvelles normes. Il n’y a cependant
pas de matelas disponible. La personne arrêtée ne passe pas la nuit dans la cellule, elle est
transféré au poste central de la police locale d’Anvers, et ce sans contrepartie. La cellule
était très propre. Il n’y a pas de vidéosurveillance. Le registre et les directives ont été réac-
tualisés et peuvent être cités en exemple.

15.4.14. SPN Anvers (police de la navigation)

Il y a trois cellules mal entretenues et très sales. Les couvertures mises à disposition sont
rarement nettoyées. Les personnes arrêtées sont transférées pour la nuit au poste central
de la police locale d’Anvers, et ce sans contrepartie. Le registre des privations de liberté
est mal tenu et ne reprend pas les nouvelles rubriques prévues par les articles 33bis et sui-
vants de la loi sur la fonction de police. Il n’y a pas de directives. La direction générale
devrait être informée de la situation99.

15.4.15. DAH – poste de Brecht (police de la route)

Les deux cellules dont dispose ce service sont conformes aux normes actuelles mais un
matelas et des couvertures ne sont pas disponibles. Les cellules sont propres. Les person-
nes privées de liberté sont transférées pour la nuit au poste central de la police locale
d’Anvers, et ce sans contrepartie. Un registre des privations de liberté n’est pas tenu et les
directives de la police fédérale ne sont pas connues. La direction générale devrait être in-
formée de la situation.

99 Le directeur général de la police administrative a fait savoir au Comité permanent P qu’il avait pris
toutes les dispositions nécessaires afin de remédier aux divers manquements constatés dans les dif-
férents postes. Il a ajouté que les chefs à tous les niveaux avaient été sensibilisés à la problématique.
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15.4.16. DAH – poste de Grobbendonck (police de la route)

Les deux cellules sont conformes aux normes actuelles et sont propres. Les personnes ar-
rêtées sont transférées pour la nuit au poste central de la police d’Anvers, et ce sans
contrepartie. Le registre des privations de liberté est bien tenu et les directives de la police
fédérales sont connues.

15.4.17. DAH – poste d’Anvers (police de la route)

Le service dispose de deux cellules sans WC. Une cellule était sale lors du contrôle. Le
registre des privations de liberté n’était pas complété correctement. Les personnes arrê-
tées sont transférées pour la nuit au poste central de la police locale d’Anvers, et ce sans
contrepartie. Les directives de la police fédérale n’étaient pas connues.

15.4.18. DAH cellule patrouille et contrôle (police de la route)

Le service dispose de deux cellules de police. Les personnes arrêtées sont transférées pour
la nuit au poste central de la police locale d’Anvers, et ce sans contrepartie.

Il n’y a pas de WC dans les cellules ; aucun matelas n’est disponible. L’intérieur des cellu-
les était propre. Le registre est bien tenu et les directives sont connues. Un formulaire ré-
digé en plusieurs langues reprenant les droits des personnes arrêtées est disponible pour
remise à celles-ci.

15.4.19. LPA – poste de Deurne (aéroport régional)

Il n’y a pas de cellule. Après maintes recherches, un registre des privations de liberté a été
découvert. Une dizaine d’arrestations y étaient inscrites en 2007 et quatre en 2008. L’ins-
pecteur rencontré ignorait tout des procédures d’arrestation. Selon lui, lorsqu’une person-
ne est arrêtée, elle est gardée dans un local puis transférée à la PJF.

15.4.20. PJF Anvers

Des accords ont été conclus avec la zone de police d’Anvers où sont transférées les per-
sonnes arrêtées pour passer la nuit. Aucune compensation financière n’est réclamée ; la
zone de police peut, en contrepartie, disposer du Live Scan de la PJF. Quatre cellules,
conformes à l’arrêté royal sont disponibles (il y manque des matelas). Le couloir menant
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aux cellules est sous surveillance caméra et les images sont enregistrées (conservation pen-
dant quatre semaines). Les cellules sont propres. La procédure d’avis à la Commission
pour la protection de la vie privée est en cours. Rien n’indique aux personnes arrêtées qu’il
y a une surveillance caméra. Les cellules étaient propres au moment du contrôle. Aucune
ronde n’est prescrite, mais il y en aurait. Un registre des privations de liberté existe mais
il ne reprend les prescriptions des articles 33bis à 33sexies de la loi sur la fonction de
police ; la signature d’un officier manque. Des directives internes existent mais elles da-
tent de 2005 et devraient être réactualisées en fonction des nouveaux articles de la loi sur
la fonction de police.

15.4.21. Les postes de police du palais de justice d’Anvers

C’est le service GEOF de la police locale d’Anvers, assistée de l’équipe judiciaire et du
corps de sécurité, qui se charge de la surveillance des personnes détenues. 81 cellules pour
majeurs et 4 cellules pour mineurs sont disponibles. L’infrastructure ne correspond pas
aux normes prescrites pour les cellules de police ou les locaux de surveillance comme dé-
crits dans l’arrêté royal, mais peuvent rentrer dans la catégorie des cellules d’attente. Il est
rare cependant que les personnes incarcérées restent en cellule moins de trois heures …
Comme les personnes détenues n’y séjournent pas pendant la nuit, elles ne sont meublées
que d’un banc de béton ; il n’y a pas de WC à l’intérieur (bien à l’extérieur). Le couloir
menant aux cellules est sous surveillance caméra qui ne capte que les images et pas le son.
Chaque cellule dispose d’un interphone. Il n’y a pas d’affichage d’avis de la Commission
pour la protection de la vie privée ni de pictogramme signalant la surveillance caméra. Les
cellules étaient propres au moment du contrôle. Les personnes amenées dans les cellules
du palais de justice sont inscrites dans un registre qui ne correspond pas à un registre des
privations de liberté puisque les personnes qui sont amenées au palais de justice ont déjà
été inscrites dans d’autres registres dans un service de police. Le registre existant reprend
les mesures qu’il convient de prendre avec les personnes arrêtées (conduite devant les ma-
gistrats). Il n’y a pas de directives spécifiques si ce n’est l’appel au 100 en cas d’incident.
Quant à la nourriture des personnes détenues, des tartines leur sont fournies aux frais de
la Justice. Aucune remarque ou constatation particulière n’a été faite concernant les per-
sonnes qui étaient incarcérées au moment du contrôle.

15.5. Conclusions et recommandations

Globalement, les cellules des zones de police sont relativement bien entretenues et les di-
rectives sont appliquées, sauf dans quelques cas. Au SPC Anvers, la bonne gestion des
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arrestations mérite d’être soulignée ; il en est apparemment de même à la PJF. Par contre,
la plupart des autres services de la police fédérale ne font guère de cas des personnes ar-
rêtées. Nonobstant le fait que les personnes privées de liberté par ces services de la police
fédérale ne passent pas la nuit dans leurs cellules – puisqu’elles sont transférées à l’amigo
d’Anvers – certains de ces services méconnaissent, voire ne connaissent pas du tout, les
instructions relatives à la gestion des arrestations diffusées par la direction générale, ce qui
pourrait être source de traitement inadéquat des personnes pendant le temps qu’elle sont
détenues dans leurs locaux.

Au palais de justice, il devait être tenu compte du laps de temps assez long que passent
les personnes arrêtées ou détenues dans les cellules. La cellule dite d’attente est un local
prévu pour une détention de trois heures maximum ; des aménagements devraient être
envisagés en 2027, et notamment pour l’enfermement des mineurs d’âge.

Dans l’arrondissement judiciaire d’Anvers, il n’y a guère de locaux de surveillance pour
l’enfermement des mineurs d’âge et, lorsqu’il y en a, ils ne répondent pas aux normes
concernant leur infrastructure.
Il a encore été constaté en quelques endroits un manque de directives internes relatives à
la fourniture aux personnes arrêtées de boissons et de repas ainsi qu’à l’assistance médi-
cale. Les pratiques divergent encore d’une zone à l’autre ou d’un service à l’autre. Le per-
sonnel chargé de la surveillance des personnes arrêtées se trouve alors démuni et doit
souvent improviser. Il est urgent qu’un arrêté royal100 détermine les modalités relatives à
l’imputation des frais et à l’organisation pratique qui découlent de l’application des
articles 33quinquies, alinéa 1er et 33sexies.

Les responsables disposent d’un laps de temps relativement long pour se mettre en
conformité avec l’arrêté royal relatif à l’infrastructure des lieux de détention, mais ils de-
vraient déjà tous avoir pris des directives internes pour respecter les nouvelles prescrip-
tions de la loi sur la fonction de police en vigueur depuis 2007. La police fédérale a diffusé
sur le site www.poldoc.be un mémo dans plusieurs langues, synthétisant les droits des per-
sonnes arrêtées administrativement101 ; la remise d’un tel document aux personnes arrê-
tées pourrait être généralisée.

100 Article 33septies de la loi sur la fonction de police.
101 Note DGA-2008/2818 du 28 avril 2008.
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16. BRUXELLES

16.1. Bruxelles – Capitale – Ixelles (5339)

16.1.1. Préambule

L’insertion des articles 33bis à 33septies, notamment, dans la loi sur la fonction de police
(LFP) en 2007102 – qui accordent certains droits aux personnes privées de liberté – et la
parution, la même année, d’un arrêté royal relatif à l’infrastructure des lieux de détention
utilisés par les services de police103, auraient dû susciter la prise de mesures de la part des
différents responsables de la police intégrée.

Le Comité permanent P a décidé de vérifier si ces changements législatif et réglementaire
avaient été pris en compte104. C’est dans cette optique qu’il a chargé son Service d’enquê-
tes de procéder à un contrôle des cellules (soit lors de visites spécifiquement program-
mées, soit lors de l’exécution de toute autre mission) situées en différents endroits du pays
et, en la présente occurrence, de tous les commissariats de la zone de police Bruxelles-
Capitale-Ixelles, à l’exception de l’amigo.

Le directeur du contrôle interne contacté, a immédiatement collaboré : il a fait préparer
la liste des commissariats concernés et a mis à la disposition du commissaire auditeur dé-
signé deux de ses inspecteurs, qui l’ont accompagné lors des visites sur sites le
10 octobre 2008. L’un des deux inspecteurs et le commissaire auditeur ont poursuivi le
contrôle des cellules le 15 octobre 2008. La visite du commissaire auditeur avait été an-
noncée la veille des contrôles.

16.1.2. Constatations

16.1.2.1. Généralités

N.B. L’arrêté royal précité relatif aux normes minimales, à l’implantation et à l’usage des lieux de dé-
tention utilisés par les services de police accorde un délai relativement long pour que les lieux de détention

102 La loi du 25 avril 2007 – articles 55 à 59 (M.B. 8 mai 2007) qui complète, notamment, la loi sur la
fonction de police du 5 août 1992 (M.B. 22 décembre 1992).

103 L’arrêté royal du 14 septembre 2007 relatif aux normes minimales, à l’implantation et à l’usage des
lieux de détention utilisés par les services de police (M.B. 16 octobre 2007).

104 Dossier n° 1212/2006 – suivi – du Comité permanent P.
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soient mis en conformité (en 2027, à l’exception de l’article 11 qui prévoit que la cellule de police doit
répondre à certaines normes spécifiques pour octobre 2010).

La zone de police est pluricommunale. Les cellules des différents commissariats de la
zone de police de Bruxelles-Capitale-Ixelles n’accueillent les personnes arrêtées que pen-
dant un laps de temps relativement court ; si la durée de la privation de liberté est supé-
rieure à deux ou trois heures, les personnes arrêtées sont d’office transférées à l’amigo,
rue Marché au Charbon. Tous les lieux visités étaient propres.

16.1.2.2. Les constatations proprement dites

Aucune personne n’était incarcérée dans les cellules des différents commissariats lors des
visites du commissaire auditeur.

Les cellules de la brigade judiciaire

Un commissaire de police (CP) a accompagné les visiteurs.

Situées au 3ème étage de l’hôtel de police rue Marché au Charbon, trois cellules grillagées
sont érigées dans un local jouxtant les bureaux. Il s’agit de cellules contiguës aux parois
de fer, à la face et au sommet grillagés. La porte d’accès est grillagée et se ferme à l’aide
d’un verrou et d’un cadenas. Elles ont une surface au sol de quelque 1,50 m² chacune105

( !). Un banc permet à la personne arrêtée de s’asseoir. Il n’y a pas d’autre équipement dans
ces cellules. Une seule cellule (celle du milieu) est encore utilisée apparemment (objets di-
vers dans les deux autres). Selon le CP accompagnant, cette cellule serait très rarement
utilisée.

Dans le couloir, le long du mur, deux bancs en bois, très lourds, présentent chacun trois
anneaux. Les personnes arrêtées (notamment par les trekkers) en attente d’être interrogées
sont menottées à ces bancs.

À la section « vol » et « bandes urbaines », un local comprend deux anciennes cellules
grillagées qui servent actuellement de remises.

105 Pour la cellule d’attente, l’arrêté royal du 14 septembre 2007, o.c., prévoit : « Article 12. Une cellule
d’attente a une superficie d’au moins 4 m² et est au minimum équipée d’un siège ancré au sol. ».
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Le registre des privations de liberté est constitué de feuillets numérotés édités par le ser-
vice de la Logistique. Les rubriques imprimées au recto et au verso de ces feuillets repren-
nent la plupart des prescriptions de la LFP (voir infra).

Les cellules du commissariat de la 2ème division du district 1 (DCT1-
DO2)

Le même CP a poursuivi la visite avec notre commissaire auditeur.

Situées au deuxième étage de l’hôtel de police rue Marché au Charbon, trois cellules iden-
tiques à celles de la brigade judiciaire sont érigées dans un local jouxtant les bureaux. Deux
des cellules sont pourvues d’un banc ; dans la troisième, c’est une espèce de petit matelas
qui jonche le sol. Il n’y a pas d’autre équipement dans ces cellules. Le registre des priva-
tions de liberté est identique à celui de la brigade judiciaire.

Les cellules du commissariat de la 1ère division du district 1 (DCT1/DO1), 
rue de la Loi, 5 à Bruxelles

Un CP a accompagné les visiteurs. L’unique cellule d’attente est située dans un local du
sous-sol. Une fois franchie la porte du local, on se trouve face à un évier et à un urinoir.
À la gauche de cet équipement se trouve la cellule d’une superficie de quelque 4,50 m² ;
celle-ci a trois murs pleins (qui sont peints) et sa devanture est constituée d’une partie plei-
ne et d’une grille coulissante servant de voie d’accès. Cette grille est équipée d’une serrure
de type Yale. La cellule est équipée d’un banc de bois fixé au mur, d’éclairage et de venti-
lation (la ventilation se met automatiquement en fonctionnement dès que l’on allume). Le
sol du local est équipé d’une bonde. Selon le dirigeant, un policier est toujours désigné de
faction lorsque l’on place une personne dans la cellule.

Le registre des privations de liberté est identique à celui de la brigade judiciaire et est cor-
rectement rempli. Le dirigeant a paraphé chaque page du registre et a mentionné sur la
première page le nombre de pages qu’il contient.

Les cellules du commissariat de la 3ème division du district 1 (DCT1/
DO3), rue du Houblon, 6 à Bruxelles

Un CP a accompagné les visiteurs. Le local des cellules est situé au rez-de-chaussée, dans
le prolongement des garages. Une porte blindée donne accès à ce local. Une fois la porte
franchie, on se trouve face à deux cellules d’attente identiques de quelque 6,00 m² de su-
perficie et, à droite, d’une pièce réservée aux sanitaires. Les cellules présentent trois murs
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pleins et une devanture en barreaux avec portail muni d’une serrure de type Yale. Chacune
est équipée d’un banc de pierre (dans le fond de la cellule) et, au plafond, d’un éclairage
et d’un détecteur de fumée (même si l’éclairage se trouve à quelque 3,50 m du sol, il est
noté qu’il n’y a pas de globe de protection de l’ampoule et que les fils électriques sont ap-
parents). La pièce réservée aux sanitaires est pourvue d’une porte blindée qui s’ouvre vers
l’intérieur (cela présente un danger si la personne arrêtée bloque la porte de l’intérieur).
Cette pièce est équipée d’un combiné en inox WC et évier et d’une douche.

La présence d’une chaise dans le local placée face aux cellules a été expliquée par le fait
qu’un policier est toujours désigné pour surveiller les personnes détenues.

Le registre des privations de liberté est identique à celui de la brigade judiciaire. Il est cor-
rectement complété. Le registre est attaché à une table dans un bureau. Les instructions
relatives aux arrestations et aux fouilles se trouvaient également avec ce registre lors de la
visite.

Les cellules du commissariat de la 4ème division du district 1 (DCT1/
DO4), rue de l’Hectolitre, 15 à Bruxelles

Un CP a reçu les visiteurs. Le local des cellules est situé au rez-de-chaussée. La porte d’ac-
cès au local, fermant à clé, est en bois dont la partie haute est partiellement constituée
d’une vitre sans tain (permet de voir à l’intérieur du local sans être vu). Une fois à l’inté-
rieur du local (assez vaste) et à droite se trouve une porte en bois derrière laquelle se trou-
vent un combiné en inox WC et évier. Dans le prolongement, une douche a été installée
(trois murs, pas de devanture) et, dans le fond du local, les deux cellules d’attente d’une
superficie chacune de quelque 6,00 m². Les cellules sont constituées de trois murs pleins
et d’une devanture en barreaux jusqu’au plafond avec portail. Le portail est entièrement
recouvert d’une plaque de fer et se ferme à l’aide d’un verrou. Une fenêtre à barreau per-
met à la lumière du jour de pénétrer dans chaque cellule. Le sol du local est équipé d’une
bonde.

Lors de la visite, il régnait une odeur désagréable dans le local des cellules. Le dirigeant
s’était procuré (à l’amigo) du déthol pour désinfecter les cellules.

Le registre des privations de liberté est constitué par un ancien gros livre et chaque arres-
tation fait l’objet d’une seule ligne (jour, heure, identité sommaire, …) sur deux pages. Le
dirigeant a été averti qu’il existait au service Logistique un nouveau modèle de registre.
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Les cellules du commissariat de la 5ème division du district 1 (DCT1/
DO5), boulevard Clovis, 10 à Bruxelles

Un CP a accompagné les visiteurs. Les deux cellules d’attente sont situées dans un local
au rez-de-chaussée. L’une à côté de l’autre, elles sont séparées par un espace libre. La de-
vanture de chacune est grillagée et pourvue d’un portail fermant à l’aide d’un verrou.
Leurs dimensions sont identiques, soit quelque 3,00 m². Au fond de chaque cellule, il y a
une fenêtre grillagée. Elles sont toutes deux équipées d’un banc. Dans le même local, en
face d’une des cellules et derrière une porte se trouve un coin sanitaire (un WC et un
évier). Entre les cellules, il y a une taque d’égout d’où émane une odeur nauséabonde qui
se répand dans tout le local. Interpellé à ce sujet, le CP accompagnant a déclaré qu’il n’a
jamais été possible, jusqu’à présent, de remédier à cet inconvénient.

Le registre des privations de liberté est identique à celui de la brigade judiciaire et est cor-
rectement complété.

Les cellules du commissariat de la garde du district 2, avenue Houba de 
Strooper, 141 à Bruxelles

Un CP a accompagné les visiteurs.Les deux cellules de la garde servent également pour
les commissariats des 8ème et 12ème divisions actuellement installés dans des conteneurs
à côté de la garde.

Il s’agit de deux petites (environ 3 m²) cellules de passage contiguës à portes grillagées
munies de verrous. Dans le fond, la lumière du jour peut pénétrer par une fenêtre grilla-
gée. Elles sont meublées d’un banc fixé au sol. Les murs de béton sont peints et non ru-
gueux. Le système d’éclairage, situé à l’intérieur des cellules et au-dessus de la porte, est
facilement accessible (le bris peut être aisé avec le risque d’électrocution que cela compor-
te). Jouxtant une des deux cellules se trouve un local sanitaire dont l’accès est constitué
d’une porte blindée avec judas (œilleton). Ce local comprend un combiné en inox avec
évier et WC ainsi qu’une douche (les murs sont carrelés à l’emplacement de la douche).
L’emplacement du WC est occulté lorsque l’on regarde à l’intérieur de ce local sanitaire
par le judas. La lumière du jour pénètre par une fenêtre grillagée. Sur la porte donnant
accès au couloir des cellules sont affichés les droits des personnes arrêtées. Sur une tablet-
te proche de cette porte se trouvent le registre des privations de liberté ainsi que les direc-
tives relatives aux fouilles et aux arrestations.

Le registre des privations de liberté est identique à celui en usage à la garde du district 3
et est bien complété.
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Les cellules du commissariat de la 7ème division du district 2 (DCT2/
DO7), rue Nicolay, 8 à Bruxelles

Un CP a accompagné les visiteurs.Le commissariat a été entièrement rénové. Les deux
cellules sont situées dans un local fraîchement repeint au rez-de-chaussée. Il s’agit de deux
cellules d’attente séparées par un espace sanitaire comprenant un combiné WC et évier
ainsi qu’une douche. Les deux cellules sont identiques et ont une superficie approximative
de 4,50 m² et sont pourvues d’un banc en pierre ; l’espace sanitaire a une superficie de
quelque 3,00 m² et une bonde a été prévue dans le sol. La devanture de chaque cellule et
des sanitaires est constituée de barreaux (de couleur bleue) allant du sol au plafond avec
portail muni d’une serrure de type Yale (un store, dont le mécanisme est fixé au dessus du
portail, peut être déroulé pour occulter la partie sanitaire). Les murs de la partie sanitaire
sont carrelés. Le sol du « complexe » est en béton lissé et peint en gris. Les murs des cel-
lules sont en blocs de béton rugueux non traité. Un strapontin de couleur bleue est fixé
au mur face aux cellules. Selon le dirigeant, toute personne placée en cellule est surveillée
par un policier qui prend place dans le local.

Le registre des privations de liberté est identique à celui de la brigade judiciaire et est cor-
rectement rempli.

Les cellules du commissariat de la 9ème division du district 2 (DCT2/
DO9), rue Wimpelberg, 2 à Bruxelles

Un CP a accompagné les visiteurs.Les deux cellules de passage du commissariat sont si-
tuées dans un local au rez-de-chaussée. La porte qui donne accès à ce local n’est pas blin-
dée. Le local est éclairé par une fenêtre non sécurisée. Les deux cellules, de quelque
4,00 m² chacune, sont contiguës et entièrement grillagées. Dans le fond de chaque cellule,
il y a un banc. Les cellules ne sont plus utilisables vu leur état (humidité, réparation pro-
grammée du plafond).

Le registre des privations de liberté est identique à celui de la brigade judiciaire. Plus aucu-
ne personne arrêtée n’y a été inscrite depuis des mois.

Le commissariat de la 10ème division du district 2 (DCT2/D10), rue 
Cortenbach, 10 à Haren

Un CP a été rencontré. Le commissariat ne dispose pas de cellules. Vu l’infrastructure des
locaux, il est presque impossible de respecter une certaine confidentialité lorsque des per-
sonnes arrêtées sont entendues. D’où ces personnes doivent assez rapidement être trans-
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férées vers un autre commissariat accompagnées par les enquêteurs. Cela entraîne une
perte de temps et de moyens.

Les cellules du commissariat de la 11ème division du district 2 (DCT2/
D11), avenue du Fusain, 67 à Bruxelles

Deux CP ont accompagné les visiteurs. Les cellules de ce commissariat sont situées dans
une pièce du 2ème étage. L’accès à cette pièce se fait par une grille qui donne dans un cou-
loir assez étroit où, de part et d’autre, se trouvent deux cellules d’attente du côté gauche,
un local sanitaire et une cellule capitonnée du côté droit. Une cellule d’attente est dépour-
vue d’éclairage naturel, l’autre est éclairée par des blocs de verre translucide. L’accès à ces
deux cellules se fait par un portail en barreaux. Les cellules d’attente font quelque 5 m²
chacune. L’une d’elles est pourvue d’un banc. La pièce sanitaire comprend un évier et un
WC « à pédale ». La porte de la cellule capitonnée est pleine et pourvue d’un œilleton. Le
capitonnage des murs est de bonne qualité et en bon état. Il n’y a aucun mobilier dans
cette pièce.

Le registre des privations de liberté est identique à celui de la brigade judiciaire. Il est re-
lativement bien complété.

Les cellules de la 1ère division du district 3 (DCT3/DO1) et du service de 
garde du district 3 – rue du Collège, 1 à Ixelles

Un CP a accompagné les visiteurs.C’est dans un local au rez-de-chaussée d’un bâtiment
entièrement rénové que se trouvent trois cellules de police106. Il s’agit de cellules à l’in-
frastructure neuve, d’une superficie de quelque 12 m² chacune. Au fond de chaque cellule,
un bloc de béton sert de couche. Elles sont équipées d’un WC dit « à pédale » (chasse
d’eau actionnée de l’extérieur). L’aération est assurée par une bouche au plafond. Les cel-
lules ne sont pas éclairées par la lumière du jour. Il n’y a pas de bouton d’appel ni de sur-
veillance vidéo. La porte d’accès de chaque cellule est pleine et pourvue d’un œilleton qui
permet une vue d’ensemble de la cellule à l’exception du coin WC. Une serrure de type
Yale assure la fermeture des portes des cellules. Deux cellules sont hors service. La seule
cellule utilisable était dépourvue d’éclairage au moment de la visite (ampoule brûlée). Il

106 Arrêté royal du 14 septembre 2007, o.c., articles 1er et 11 : « Article 1er, 1° : « cellule de police : l’infra-
structure destinée à la détention d’une personne pour une durée maximale d’en principe 24 heures. » ; « Article 11.
Une cellule de police 1° a une superficie au sol d’au moins 4,5 m² ; 2° est équipée d’un lit solidement fixé de 200 cm
sur 90 cm afin de permettre de séjourner dans des conditions dignes avec au moins une couverture, un matelas et un
gobelet ; 3° a, lorsqu’elle est destinée aux détentions dépassant 24 heures, une superficie au sol d’au moins 7 m² et est
équipée d’une table et d’un siège ancrés au sol. »
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n’y a pas de matelas ni de couvertures disponibles mais la température est suffisante (air
conditionné). La ventilation a semblé ne pas être suffisante. Malgré leur infrastructure qui
correspond à celle de la cellule de police, ces cellules ne sont utilisées que pour des déten-
tions de courte durée.

Dans un local face au précédent se trouvent trois cellules d’attente contiguës aux parois
et devanture en barreaux. Un banc scellé au sol équipe chaque cellule. Chaque cellule a
une superficie de quelque 4 m² et correspond ainsi aux normes de l’arrêté royal.

Le registre des privations de liberté est identique à celui de la brigade judiciaire. Le registre
est bien complété.

Les cellules de la 2ème division du district 3 (DCT 3/DO2), rue Alphonse 
De Witte, 30 à Ixelles

Un CP a accompagné les visiteurs. Dans un couloir du rez-de-chaussée se trouvent deux
locaux qui se jouxtent dont un est utilisé comme cellule d’attente et l’autre sert de débar-
ras. La superficie du premier local a été coupée en deux par des barreaux érigés jusqu’au
plafond ; un portail en barreaux donne accès à un emplacement de quelque 4 m² qui sert
de cellule d’attente. Cette pièce est meublée d’un banc. Des couvertures sont disponibles.

Le registre des privations de liberté est identique à celui de la garde DCT 3.

Il est à signaler que le bâtiment n’est guère sécurisé (accès aisé par l’arrière et même par
l’immeuble voisin (justice de paix). Inoccupé la nuit, le bâtiment n’est pas équipé d’un sys-
tème d’alarme.

La cellule du commissariat de la 3ème division du district 3 (DCT3/DO3), 
rue de Livourne, 136 à Ixelles

Un CP a accompagné les visiteurs. C’est au sous-sol que se trouve la seule cellule du com-
missariat de cette division. Il s’agit d’une cellule de passage de quelque 4,50 m² aux murs
pleins et à la porte d’accès à barreaux. La lumière du jour pénètre au travers de blocs de
verre translucide situés dans le fond de la cellule. La cellule est équipée d’un banc fixé au
mur.
Le registre des privations de liberté est constitué de feuillets volants non numérotés ne
comprenant pas les rubriques prescrites par la loi sur la fonction de police. Le dirigeant a
été avisé qu’un nouveau registre est disponible au service Logistique.
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La cellule du commissariat de l’antenne Lepoutre, rue Louis Lepoutre, 4 
à Ixelles

Un inspecteur principal (INPP) a accompagné les visiteurs. Dans une pièce du rez-de-
chaussée, derrière une porte blindée, une cellule d’attente a été aménagée : des barreaux
jusqu’au plafond avec portail séparent la pièce en deux laissant un espace de quelque 9 m²
à la personne arrêtée. Le portail est pourvu d’une serrure de type Yale. La cellule est meu-
blée d’un banc de quelque 3 m de long. Une couverture est disponible.

Le registre des privations de liberté (gros livre) est complété sur le modèle du feuillet uti-
lisé à la 3ème division du district 3. Il n’y a plus eu d’enfermement depuis novembre 2007.

Les cellules du commissariat de la 4ème division du district 3 (DCT3/
DO4), chaussée de Boondael, 480 à Ixelles

Un CP et un INPP ont accompagné les visiteurs. Ces cellules ne peuvent être utilisées,
selon le dirigeant, car déclarées non conformes. Situées au sous-sol, derrière une porte de
fer, un sas mène à deux cellules dont l’infrastructure correspond à celle de la cellule d’at-
tente pour l’une et de la cellule de police pour l’autre. En ce qui concerne la première, cette
cellule est située dans un local séparé en deux par des barreaux avec portail : la première
partie (des câbles pendent du plafond dans un coin de cette pièce et les accompagnateurs
ont signalé qu’il s’agit de la câblerie prévue pour l’installation d’une surveillance caméra
qui n’a jamais été réalisée) pourrait servir d’emplacement de fouille et pour faire l’inven-
taire des effets retirés à la personne arrêtée, l’autre partie pourrait constituer une cellule
d’attente car elle correspond à la définition donnée de celle-ci. Cette deuxième partie a
une superficie de quelque 9 m² et est pourvue d’un banc fixé au mur. La deuxième cellule
fait face au local précité. Sa porte d’accès est blindée et non pourvue d’œilleton. Elle pré-
sente des dimensions appréciables (9 m²), est meublée d’un banc pouvant servir de cou-
che et pourvue d’un WC « à pédale ».

Les personnes arrêtées sont introduites dans le commissariat par l’accueil (aucun accès
par le garage). Le préposé à l’accueil est protégé par une vitre pare-balle, mais ne pouvant
converser avec les visiteurs au travers de cette vitre qui rend toute communication verbale
impossible, il est obligé d’ouvrir la porte, ce qui lui fait perdre toute protection. Inoccupé
pendant la nuit, le bâtiment n’est pas équipé d’une alarme. Il n’y a pas de coffre-fort pour
les armes.
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Le commissariat de police du service trafic (TRA), rue des Palais, 321 à 
Bruxelles

En l’absence du dirigeant appelé à participer à un briefing, un inspecteur a accompagné
les visiteurs et les a informés qu’il n’y avait plus de cellule opérationnelle à TRA. Au
2ème étage du bâtiment, les visiteurs ont néanmoins été conduits dans un local où ont été
montrés deux endroits qui ont pu servir anciennement de cellules. Il s’agit de pièces de
quelque 5,00 m² chacune dont l’accès est constitué par une porte grillagée avec verrou.
Ces pièces sont remplies d’objets divers et de vêtements. Elles ne servent manifestement
plus à l’enfermement de quiconque. Dans ce même local, derrière une porte, il y a un WC
et un évier.

Au rez-de-chaussée, à côté du garage, ont également été montrées deux pièces exiguës
(quelque 2,50 m²) pourvues de portes grillagées et éclairées par des blocs de verre trans-
lucide. Ces pièces sont remplies d’objets divers et ne sont manifestement plus utilisées
comme cellules.

Selon l’accompagnateur, toute personne privée de liberté par le service TRA est conduite
soit à la garde du district ou à l’amigo.

« Amigo » de la police de Bruxelles-Capitale-Ixelles

Notre commissaire auditeur a été accompagné tout au long de la visite par le responsable
du service de garde.

(1) La disposition des lieux
L’amigo se situe au rez-de-chaussée de l’hôtel de police et jouxte la permanence de police.
Un accès est possible par les garages et un autre via le couloir des officiers de garde. La
porte d’accès du complexe est « blindée » et fermée à clé en permanence. Les préposés à
la garde des personnes arrêtées – toujours au nombre de deux – ouvrent cette porte sur
demande. Une fois la porte franchie, on se trouve dans le local de garde.

Les cellules sont disposées d’un seul côté d’un long couloir ayant la forme de la lettre « pi »
grec majuscule « ∏ » (ou U renversé). Au départ du local de garde démarre la première
branche de ce long couloir menant aux 12 cellules individuelles pour majeurs (situées tou-
tes à gauche du couloir), puis se poursuit par une deuxième branche, formant un angle
droit avec la première, à gauche duquel sont situées les 3 cellules pour mineurs d’âge et, à
gauche de la dernière branche du ∏, se trouvent les 3 cellules collectives.
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(2) L’infrastructure des cellules
Toutes les portes d’accès aux cellules sont en bois (apparemment solide) avec judas suf-
fisamment grand pour permettre de passer de la nourriture ou des boissons aux person-
nes arrêtées. Il n’y a aucun dispositif permettant aux personnes arrêtées d’appeler les
préposés à leur garde107. Interpellés à ce sujet, ces préposés ont répondu que les person-
nes arrêtées frappaient sur les portes pour solliciter un renseignement ou pour demander
à boire ou à manger. Il n’existe pas de vidéosurveillance.

Les cellules pour majeurs : l’infrastructure de ces 12 cellules, à l’exception d’une seule, est
conforme à celle déterminée par l’arrêté royal du 14 septembre 2007 si l’on s’en tient à
des détentions de 24 heures maximum (dimensions : 8 m² environ, 11 d’entre elles dispo-
sent d’un socle en béton avec matelas ignifuge et une couverture ainsi qu’un WC sans lu-
nette). Dans la 12ème cellule, il n’y a qu’un WC sans lunette. La porte d’accès est double ;
il n’y a donc ni socle en béton, ni matelas ni couverture. Des commentaires seront faits
infra à ce sujet.

Ces cellules ont une hauteur libre suffisante. Par contre, l’aération et le chauffage ne cor-
respondent pas aux normes que fixe l’arrêté royal108.

Les cellules pour mineurs d’âge : l’infrastructure de ces trois cellules ne correspond pas
aux normes de l’arrêté royal précité109. Ces cellules sont identiques à celles réservées aux
majeurs. La même constatation que pour les cellules pour majeurs est faite en ce qui
concerne l’aération et le chauffage.

Les cellules collectives : une cellule permet l’incarcération de six personnes, les deux
autres de quatre personnes (des matelas et des couvertures sont présents en suffisance sur
les bas-flancs (socles en béton) ; un WC est installé dans un coin de la cellule séparé des

107 Arrêté royal du 14 septembre 2007, o.c., article 9 : « Article 9. (…) Ils (les lieux de détention) sont équipés
d’un système de communication dont le signal doit parvenir au service qui assure la permanence. ».

108 Arrêté royal du 14 septembre 2007, o.c., article 6 : « Article 6. Un lieu de détention, fixe ou mobile répond
aux normes techniques suivantes : 1° avoir partout une hauteur libre d’au moins 2,5 m ; 2° avoir un niveau d’éclai-
rage permettant d’assurer la surveillance permanente, électronique ou non, ainsi que la lecture et l’écriture ; 3° avoir
une aération qui permette un renouvellement du volume d’air à raison d’au moins 30 m³ par heure ; 4° avoir un
chauffage qui garantisse une température minimale de 18 ° C pendant l’utilisation du lieu de détention. ».

109 L’infrastructure du « local de surveillance » – nouvelle dénomination pour l’infrastructure spéciale-
ment aménagée pour la surveillance d’un ou de plusieurs mineurs – est déterminée à l’article 13 du
même arrêté royal, o.c., à savoir : « Article 13. Un local de surveillance a une superficie d’au moins 5 m² et est
au minimum équipé d’un siège et d’une table ancrés au sol. Les locaux de surveillance sont dotés d’une porte résistant
à l’agression, qui n’a pas l’apparence d’une porte de cellule. Tout grillage est interdit. Ces locaux sont équipés d’un
mobilier résistant à l’agression. ».
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couches par un muret, assurant ainsi une certaine intimité). Selon les préposés à la sur-
veillance présents, ces cellules sont utilisées pour y incarcérer plusieurs membres d’une
même famille. La même constatation que pour les autres types de cellules est faite en ce
qui concerne l’aération et le chauffage.

Les cellules « de garde à vue » : situées en dehors de l’amigo, ces deux cellules grillagées
sont uniquement équipées d’un banc de bois permettant de s’asseoir. Un local toilette, fer-
mé par une porte, se trouve juste à côté des cellules ; il comprend un WC moderne (com-
biné en inox) qui a été récemment installé. Ces cellules correspondent aux normes
prévues pour les cellules dites d’attente. Le local jouxtant les cellules est utilisé pour les
fouilles ; y sont apposées à un mur les instructions relatives à celles-ci.

(3) Le registre des privations de liberté
L’inscription des personnes qui séjournent à l’amigo se fait de manière manuscrite dans
un gros registre. Une seule ligne de ce registre (sur deux pages) est consacrée à l’inscrip-
tion d’une personne. Les rubriques suivantes sont reprises : (1) sur la page de gauche : le
numéro de la cellule, le jour, l’heure d’incarcération, le service qui a procédé à celle-ci, le
nom et le prénom de la personne arrêtée, le motif de l’arrestation, le numéro des fonc-
tionnaires de police qui ont procédé à l’arrestation, l’heure de sortie ou l’heure de la repri-
se de la personne, le numéro de la casette où sont placés les effets retirés à la personne
arrêtée ; (2) sur la page de droite (qui reprend les mêmes rubriques mais qui ne sont pas
complétées), des informations complémentaires sont ajoutées par les préposés telles que
« à relaxer d’office à telle heure » ou « attendre la décision de l’Office des Étrangers » ou encore une
description de l’attitude de la personne arrêtée, par exemple « agressive, menaçante ».

Les rubriques de ce registre ne permettent pas de se faire une idée « du déroulement chrono-
logique de la privation de liberté de son début jusqu’à sa fin ou jusqu’au moment du transfert de la per-
sonne concernée aux autorités ou services compétents »110. Dans ce registre, il n’est pas plus tenu
compte des nouvelles dispositions insérées dans la loi sur la fonction de police
(articles 33ter jusqu’à 33sexies), même si les préposés à la surveillance rencontrés ont mon-
tré des exemples d’inscriptions telles que «repas fourni » apparaissant sur la page de droite
du registre.

(4) Les soins et l’assistance aux personnes arrêtées
Selon l’officier accompagnant et les préposés à l’amigo, avant leur mise en cellule, les per-
sonnes arrêtées sont conduites à l’hôpital pour un « vu et soigné ».

110 Loi sur la fonction de police, o.c., article 33bis, 2ème alinéa.
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Les personnes arrêtées reçoivent une gaufre à l’heure des repas. Si leur détention se pro-
longe – par exemple, lorsque l’on attend la décision de l’Office des Étrangers – des repas
sont commandés à l’hôpital St-Pierre ; il peut s’agir de repas chauds, mais qui arrivent
froids à l’amigo, ou de tartines. Les préposés ne disposent pas de four permettant le ré-
chauffement des plats.

16.1.3. Conclusions

Des travaux ont été effectués pour rénover bon nombre de commissariats de la zone de
police Bruxelles-Capitale-Ixelles et les cellules de passage de ceux-ci n’ont pas été
oubliées. Il reste encore quelques efforts à consentir pour que toutes les personnes arrê-
tées et incarcérées, même un court instant, bénéficient de locaux adaptés et salubres.

Toute personne privée de liberté a droit à certains égards. Il importe d’être toujours
conscient de l’impact psychologique que peut avoir un enfermement même de courte du-
rée tant pour un majeur que pour un mineur. Une attention particulière doit être portée,
notamment, aux personnes arrêtées administrativement qui, dans un moment d’égare-
ment peut-être, ont perturbé l’ordre public ou bu plus que de raison.

La privation de liberté est une mesure extrême et, quel que soit son comportement, la per-
sonne arrêtée doit toujours pouvoir bénéficier de conditions de détention dignes d’un
État démocratique.

16.1.4. Recommandations

16.1.4.1. Généralités

Même si les services de police disposent d’un laps de temps relativement long pour mettre
leurs complexes cellulaires en conformité avec l’arrêté royal précité, il convient d’ores et
déjà d’envisager certains aménagements afin d’assurer un minimum de décence et de di-
gnité aux personnes arrêtées.

Douze ans d'observation des amigos.book  Page 136  Friday, January 8, 2010  10:25 AM



III. À titre d’illustration : quelques lieux d’enfermement utilisés par les services de police en différents endroits 137

Hormis les gardes des districts 1, 2 et 3, les différents commissariats visités ne sont pas
occupés la nuit. Certains commissariats ne sont pas équipés de système d’alarme111. Les
cellules qui se trouvent dans la plupart des commissariats visités peuvent être considérées
comme des cellules dites d’attente (cf. l’arrêté royal) même si certaines n’ont pas les dimen-
sions minimales imposées (4,00 m²).

À la garde du district 3 et à DCT3/DO4, vu l’infrastructure des cellules et la possibilité
de s’étendre sur le socle servant de couche, il est suggéré la fourniture de matelas ignifu-
ges.
Il n’y a pas de local de surveillance112 dans les commissariats visités. Il importerait d’en
prévoir quelques-uns.

En certains endroits, les personnes arrêtées sont emmenées dans les locaux en passant par
l’accueil. Afin de respecter notamment le prescrit de l’article 35 de la loi sur la fonction de
police, une solution devrait être trouvée pour éviter de les exposer à la vue du public.

16.1.4.2. Infrastructure des cellules

Une attention particulière devrait être portée aux cellules de :
(1) la brigade judiciaire (qui sont trop exiguës) ;
(2) la 2ème division du district 1 (qui sont trop exiguës) ;
(3) la 3ème division du district 1 (la porte blindée donnant accès aux sanitaires s’ouvre

dans le mauvais sens) ;
(4) la 4ème division du district 1 (une meilleure ventilation devrait être assurée pour évi-

ter la stagnation de mauvaises odeurs) ;
(5) la 5ème division du district 1 (il devrait être remédié aux effluves provenant des

égouts) ;
(6) la garde du district 2 (une meilleure protection du système d’éclairage devrait être en-

visagée pour éviter tout risque d’électrocution) ;
(7) la 7ème division du district 2 (pour éviter que les personnes détenues ne s’écorchent

les mains, les blocs de béton pourraient être recouverts d’une peinture plastique) ;
(8) la 9ème division du district 2 (vu l’humidité dans les cellules, les personnes arrêtées

devraient être immédiatement transférées à la garde du district 2) ;

111 Arrêté royal du 28 octobre 1993 relatif à la protection des commissariats de police communale
contre l’effraction, article 5 (M.B. 28 décembre 1993).

112 Arrêté royal du 14 septembre 2007, o.c., article 1er , 6° : « « local de surveillance » : une infrastructure spé-
cialement aménagée pour la surveillance d’un ou de plusieurs mineurs. ».
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(9) la 10ème division du district 2 (vu l’éloignement de ce commissariat, une cellule d’at-
tente devrait y être aménagée. Les locaux occupés par l’administration deux jours par
semaine et qui jouxtent le commissariat pourraient être récupérés à cette fin) ;

(10) la garde du district 3 (il s’agit d’une nouvelle infrastructure. Certains aménagements
pourraient être envisagés dans les cellules dites de police tels qu’une réfection des
deux cellules hors service, le placement d’un bouton d’alarme113 dans chaque cellule,
la vérification du système d’éclairage ; une meilleure ventilation) ;

(11) la 4ème division du district 3 (les cellules ne sont pas utilisées et, pourtant, elles pour-
raient l’être moyennant la finition de certains travaux commencés tels que l’installa-
tion d’un système de surveillance par caméra).

(12) le complexe cellulaire de l’amigo de Bruxelles est ancien et, avant 2027, mériterait
une réfection complète.

Les cellules dites pour majeurs de l’amigo de Bruxelles répondent pour l’instant aux
conditions de l’arrêté royal à l’exception d’une seule numérotée 11. Interpellés à ce sujet,
les préposés à l’amigo ont répondu que cette cellule était utilisée uniquement pour y placer
une personne turbulente, agressive ou qui ne cesse de crier. Il arrive parfois que les per-
sonnes détenues vocifèrent à ce point que la clientèle de l’hôtel Amigo tout proche s’en
plaigne. La cellule n°11 est la seule pourvue d’une porte plus épaisse que les autres et les
cris sont quelque peu atténués. Toujours selon les préposés, les personnes qui séjournent
dans cette cellule ne disposant pas de couche se calmeraient assez rapidement et seraient
alors remises dans une autre cellule. Même si c’est le cas, il est inadmissible de laisser une
personne séjourner dans une cellule dépourvue de tout mobilier et sans couverture, sur-
tout vu la température qui peut régner dans cette cellule à certains moments de l’année.
Des dispositions devraient être prises pour que soit interdite toute incarcération dans cet-
te cellule.

Les cellules pour mineurs d’âge ne sont pas des locaux de surveillance et elles devraient
être entièrement réaménagées. Quant aux cellules collectives, leurs dimensions sont suf-
fisantes en fonction du nombre de couches qu’elles comptent. Elles ne sont pas meublées
d’un siège ancré au sol114, mais si l’on s’en tient aux dires des préposés de l’amigo, il s’agi-

113 Arrêté royal du 14 septembre 2007, o.c., article 9 : « Article 9. Les lieux de détention doivent pouvoir être
observés de l’extérieur sans devoir ouvrir la porte. Ils sont équipés d’un système de communication dont le signal doit
parvenir au service qui assure la permanence. ».

114 Arrêté royal du 14 septembre 2007, o.c., article 14 : « Article 14. A l’intérieur d’une cellule collective, un
espace d’au moins 2 m² est prévu par personne. À l’intérieur de cet espace minimal, chaque personne mise en cellule
dispose d’un siège ancré au sol. ».
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rait non pas de cellules pour y incarcérer un grand nombre de personnes, mais bien des
membres d’une même famille.

Vu la distance qui sépare le local de garde des différentes cellules de l’amigo de Bruxelles,
il devrait être remédié au fait que les personnes arrêtées soient obligées de crier ou de frap-
per sur les portes des cellules pour attirer l’attention de leurs gardiens. La nuit, un seul
détenu peut ainsi réveiller l’ensemble des personnes arrêtées. Un dispositif d’appel (une
sonnerie retentissant dans le local de garde ou un parlophone) devrait être installé.

Les couvertures devraient être nettoyées après chaque usage ; ce qui ne semble pas le cas
pour l’instant. Une alternative à la couverture en tissu est la mise à disposition de couver-
tures isotherme jetables.

Même si des fonctionnaires de police, assure-t-on, surveillent les personnes arrêtées pla-
cées dans les cellules d’attente (ou de garde à vue), celles-ci présentent un certain danger
car elles sont pourvues de barreaux (risque de pendaison).

Le Comité permanent P s’est toujours montré favorable à l’installation d’une vidéosur-
veillance des cellules. L’installation d’un tel système (il existe des caméras miniatures qui
ne nécessitent pas de protection particulière tant leurs dimensions ne dépassent pas celles
d’une tête d’épingle), qui s’est déjà avéré très précieux en d’autres endroits, pourrait être
envisagée ; dans ce cas, l’enregistrement des images et la conservation de celles-ci sont
préconisés. Si un système de vidéosurveillance est envisagé, la Commission pour la pro-
tection de la vie privée devra en être informée.

Même si les cellules étaient propres lors de la visite, les techniciennes de surface devraient
disposer d’un produit désinfectant puissant (tel l’umonium utilisé par les services d’autres
zones de police) pour l’entretien des cellules.

16.1.4.3. Registre des privations de liberté à l’amigo de Bruxelles

Selon l’officier rencontré, un groupe de travail se penchera très bientôt sur cette problé-
matique. Un registre automatisé pourrait être envisagé. Le modèle de registre des priva-
tions de liberté sera donc déterminé ultérieurement115. Néanmoins, et afin de respecter
les prescrits légaux (les articles 33bis et suivants de la LFP), un nouveau registre devrait
être mis à la disposition des préposés à l’amigo. Ce registre qui peut être, provisoirement,

115 Article 33bis dernier alinéa de la loi sur la fonction de police, o.c.
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manuel et constitué de feuillets volants numérotés, devrait comprendre les rubriques ac-
tuellement manquantes à savoir : (1) le visa de l’OPJ et/ou de l’OPA ; (2) l’avis à l’autorité
administrative – article 33, 2ème alinéa de la LFP (date et heure) ; (3) la confirmation de la
notification des droits – article 33ter dernier alinéa de la LFP ; (4) l’examen médical éven-
tuel – article 33quinquies de la LFP ; (5) la fourniture éventuelle de repas – article 33sexies
de la LFP ; (6) l’exécution de rondes (surveillance visuelle régulière des personnes arrê-
tées) devrait figurer au registre des privations de liberté ; (7) les incidents éventuels.

Un contrôle journalier du registre des privations de liberté par le directeur de l’interven-
tion ou le chef de poste est préconisé (visa du registre).

Le service Logistique met à la disposition des divisions des feuillets numérotés reliés qui
peuvent servir de registre des privations de liberté provisoire (dans l’attente de la parution
de l’arrêté royal116). Les dirigeants qui n’ont pas encore mis ce nouveau registre à la dis-
position de leur personnel ont été invités à le procurer. Il a été remarqué que les feuillets
recto verso de ce nouveau registre ne présentent pas de rubriques relatives aux soins médi-
caux prodigués aux personnes arrêtées ni à leur sustentation ; il n’y a pas d’emplacement
prévu pour indiquer d’éventuels incidents.

Il a été noté que même des personnes qui n’étaient pas incarcérées mais simplement re-
tenues pour vérification de leur identité étaient inscrites dans le registre. Il s’agit d’une best
practice qu’il convient de souligner et d’encourager. Le fait de retenir une personne le
temps nécessaire à son identification peut être considéré comme une privation de liberté,
surtout s’il y a eu recours à la force pour procéder à son identification117.

Selon un officier rencontré, un groupe de travail est occupé à envisager la création d‘un
logiciel afin d’informatiser ce registre. Il est encore à rappeler qu’un contrôle journalier du
registre des privations de liberté par le dirigeant est préconisé (visa du registre).

16.1.4.4. Les soins et l’assistance aux personnes arrêtées à l’amigo de Bruxelles

Le Roi déterminera les modalités relatives à l’imputation des frais et à l’organisation pra-
tique qui découlent de l’approvisionnement en nourriture des personnes arrêtées et des
soins médicaux qui leur ont été prodigués118. Dans l’attente de la parution de cet arrêté

116 Ibidem.
117 BOURDOUX, Gil. L. et al., « La Loi sur la fonction de police – le manuel de la fonction de

police », édition Politeia 2007, p. 440.
118 Article 33septies de la loi sur la fonction de police, o.c.
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royal, le Collège de police pourrait prendre une décision concernant le règlement des ho-
noraires médicaux119 ; mais aucun problème ne se serait jamais posé jusqu’à présent.

Quant au remboursement des frais résultant de la sustentation des personnes arrêtées, la
circulaire ministérielle du 3 janvier 2003 est toujours d’application120, mais là aussi, aucun
problème ne se poserait (fourniture d’une gaufre ou d’un repas comme relaté supra). Pour
faire référence aux recommandations du CPT121, la sustentation des personnes arrêtées
avec une gaufre ne paraît pas concevable ; un repas digne de ce nom devrait être servi à
midi ou le soir122.
Les divisions sont en revanche peu concernées, sauf cas d’urgence, par ces problémati-
ques puisque les personnes arrêtées sont transférées assez rapidement vers l’amigo.

Des couvertures ont été vues en certains endroits. Il s’agissait de couvertures de couleur
kaki assez anciennes. Le nettoyage de ces couvertures devrait être systématique après cha-
que usage (hygiène élémentaire). Une autre solution consiste à fournir une couverture iso-
therme jetable à toute personne arrêtée.

L’entretien des locaux est assuré par les techniciennes de surface. Celles-ci ne dispose-
raient pas de produit désinfectant (déthol). Le service logistique devrait envisager la four-
niture d’un tel produit (ou d’un produit encore plus puissant tel l’umonium) à tous les
commissariats.

16.2. Zone Midi (5341)

16.2.1. Préambule

L’insertion des articles 33bis à 33septies, notamment, dans la loi sur la fonction de police
(LFP) en 2007123 – qui accordent certains droits aux personnes privées de liberté – et la
parution, la même année, d’un arrêté royal relatif à l’infrastructure des lieux de détention

119 Cf. zone de police Bruxelles-Ouest.
120 Circulaire du 3 janvier 2003 relative au ravitaillement des personnes en état d’arrestation, à l’exclu-

sion de celles qui font l’objet d’un écrou dans un établissement pénitentiaire (M.B. 28 janvier 2003).
121 Comité européen pour la prévention de la torture et des peines ou traitements inhumains ou dégra-

dants. Conseil de l’Europe – CPT/INf/E (2002) 1 Rev. 2004 Français n° 42, p. 8 : « Les personnes
détenues par la police (…) devraient recevoir de quoi manger, aux heures normales, y compris un repas complet au
moins chaque jour (c’est-à-dire quelque chose de plus substantiel qu’un sandwich. ».

122 Un choix de repas sous vide (barquette) devrait être offert avec réchauffement au micro-ondes. Cf.
la zone de police de La Louvière.

123 La loi du 25 avril 2007 – articles 55 à 59 (M.B. 8 mai 2007).
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utilisés par les services de police124, auraient dû susciter la prise de mesures de la part des
différents responsables du service de police intégré, structuré à deux niveaux.

Le Comité permanent P a décidé de vérifier si ces changements législatif et réglementaire
avaient déjà été pris en compte. C’est dans cette optique qu’il a chargé son Service d’en-
quêtes de procéder à un contrôle des cellules situées en différents endroits du pays et, en
l’occurrence, sur le territoire de la zone de police Midi. Le chef de corps a été informé que
des visites des cellules seraient programmées, et ce dès réception du devoir prescrit.

Le directeur général administratif a été contacté dès le début de l’enquête par le commis-
saire auditeur (CA) chargé de l’exécution de celle-ci et il a prêté son concours à sa
réalisation ; il a été tenu au courant verbalement du résultat de chacune des visites.

16.2.2. Description – constat et remarques

La zone Midi compte dix-sept postes de police ; dans six d’entre eux se trouvent une ou
des cellules permettant l’enfermement de personnes arrêtées, soit aux commissariats :
(1) de la rue Démosthène à Anderlecht ; (2) de la rue Victor Rauter à Anderlecht ; (3) de
la rue du Patinage à Forest ; (4) de la rue du Curé à Forest ; (5) de la rue Bréart à Saint-
Gilles ; (6) du Parvis de Saint-Gilles.
Ces différents commissariats ont été visités par un CA du Service d’enquêtes P les
4 février, 7, 8, 9 et 14 mai 2008. Le constat effectué lors de chacune de ces visites est relaté
ci-dessous.

16.2.2.1. Le commissariat principal de la rue Démosthène à Anderlecht

Il s’agit du commissariat principal de la zone et du siège d’une des permanences
24 heures/24.Visité un vendredi après-midi, le complexe cellulaire de ce commissariat
n’accueillait aucune personne arrêtée. Un commissaire a accompagné le membre du Ser-
vice d’enquêtes tout au long de la visite.
Le local de garde à vue
Au rez-de-chaussée, soit au même niveau que la permanence de police, il y a une cellule
d’attente (cellule de garde à vue) de grande dimension (quelque 20 m²). Ce local présente
trois murs pleins et une grille en façade (précédemment, c’était une vitre blindée qui fer-
mait ce local, mais celle-ci n’a pas résisté aux coups violents portés par certaines person-

124 L’arrêté royal du 14 septembre 2007 relatif aux normes minimales, à l’implantation et à l’usage des
lieux de détention utilisés par les services de police (M.B. 16 octobre 2007).
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nes arrêtées, d’où la vitre a été remplacée par une grille à solides barreaux). Le long d’un
mur a été construit un banc de pierre, tandis que dans le fond a été construit un muret
d’une hauteur d’un mètre environ. Le local est éclairé par deux rampes lumineuses au pla-
fond protégées par un grillage (à 3 m de hauteur environ). Ce local bénéficie de la lumière
du jour puisqu’il est situé dans une grande pièce présentant plusieurs fenêtres donnant sur
l’extérieur (pièce où se tiennent les policiers du service Intervention).

Remarques

Lorsque l’on monte sur le muret du fond, il est possible d’atteindre le grillage des rampes lumineuses, de
s’y accrocher et de le détacher éventuellement. La personne arrêtée pourrait se blesser volontairement. Il
suffirait d’entourer les côtés du grillage par une latte d’aluminium pour empêcher son arrachage.
Si les barreaux permettent d’avoir une vue constante sur les personnes arrêtées, ce local n’est cependant
pas sous caméra-surveillance, ce qui aurait constitué un plus en cas d’incidents.
Ce local correspond à la définition de la « cellule d’attente » telle que décrite dans l’arrêté royal du
14 septembre 2007.

Le complexe cellulaire

Au sous-sol se trouve le complexe de cellules qui compte cinq cellules de police (trois à
l’entrée et deux à l’arrière) et deux cellules collectives. Le sol du complexe est bétonné et
propre.

Remarques

La porte d’accès au complexe n’est pas blindée et ne présente aucun système d’ouverture sécurisé. La proxi-
mité de l’escalier menant à l’extérieur du bâtiment mériterait cependant qu’un dispositif de sécurité soit
installé.
Chaque cellule individuelle et les cellules collectives sont sous vidéosurveillance. Aucun panonceau, aucun
pictogramme n’indique aux personnes arrêtées qu’elles sont filmées125.
Dans le couloir menant aux deux dernières cellules de police (n° 4 et 5) un fatras de carton et de papier
encombrait le passage et constituait un risque potentiel d’incendie. Aucun dispositif de détection d’incendie
n’est installé dans le complexe126. Hormis un extincteur, il n’y a pas de lance d’incendie.

125 Deuxième alinéa de l’article 10 de l’arrêté royal précité : « La présence de caméras doit être signalée formel-
lement à toutes les personnes incarcérées, sauf décision contraire de l’autorité judiciaire ».

126 Article 8 de l’arrêté royal précité : « (…) Chaque complexe de cellules est équipé d’un système de détection
d’incendie et dispose d’un plan d’évacuation approuvé par le commandant local des pompiers, conformément aux nor-
mes en vigueur en la matière (…) ».
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Trois cellules de police sont de grandes dimensions (9 m² environ), les deux autres, utili-
sées plus rarement car plus éloignées, sont un peu plus petites. Chacune est pourvue d’un
bloc de pierre de 2,00 m sur 0,90 m servant de couche et d’une toilette « à pédale ». Un
interphone permet une liaison avec le dispatching. Au-dessus de la porte de chaque cellule
se trouve un projecteur qui éclaire l’intérieur de la cellule et une caméra, le tout étant pro-
tégé par un plexiglas résistant aux chocs (N.B. : un plexiglas est fendu – cellule n° 2). La
porte pleine de chaque cellule s’ouvre vers l’extérieur ; un orifice circulaire a été pratiqué
dans la porte ce qui permet de regarder à l’intérieur de la cellule. Dans le fond de chaque
cellule, il y a une fenêtre grillagée qui permet un éclairage indirect de la cellule. Des matelas
plastifiés et des couvertures sont disponibles.

Les caméras de surveillance ne sont pas neuves et, après visionnage au dispatching, ne permettent pas tou-
jours de se rendre compte de ce qui se passe dans les cellules.
Le judas pratiqué dans la porte des cellules est peu efficace et ne permet pas de voir l’entièreté de la cellule,
et ce parce qu’il n’est pas pourvu d’un dispositif (une lentille convexe) permettant d’accroître l’angle de vue.
Étant donné que les caméras de surveillance ne visionnent pas la personne détenue lorsqu’elle se trouve
juste devant la porte ou contre le mur de façade, il serait bon, pour la sécurité des fonctionnaires de police
chargés de l’extraction des personnes arrêtées, d’insérer un tel dispositif.
La fréquence de nettoyage des couvertures n’est pas connue et, manifestement, n’est pas systématique après
usage.

Deux grandes cellules collectives de quelque 50 m² et 30 m² occupent une bonne partie
du complexe. Ces cellules de forme rectangulaire présentent deux côtés en murs pleins et
les deux autres grillagés (barreaux). Chaque cellule a sa toilette « à pédale » et un banc de
pierre. Chaque cellule collective est également équipée d’un interphone.

Les directives

Une directive interne rappelle les dispositions des articles 33bis et suivants de la loi sur la
fonction de police. Des formulaires en diverses langues reprenant les droits des personnes
arrêtées sont également disponibles pour les permanents.

Le registre des privations de liberté est toujours de l’ancien modèle et ne présente donc
pas les modifications intervenues à la suite de la parution des nouveaux articles de la loi
sur la fonction de police. Le nom de l’officier de police (judiciaire ou administrative) ap-
paraît dans le registre mais pas sa signature.
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Le dispatching

C’est au dispatching que parviennent les images de l’intérieur des cellules du complexe. Ces
images s’ajoutent aux images des différents endroits de la zone surveillés par caméras.

Selon les préposés rencontrés, lorsqu’ils sont avisés qu’une personne arrêtée présente cer-
tains risques, la cellule dans laquelle elle est placée est visionnée sur grand écran. Un test
concluant a d’ailleurs été réalisé. Comme les caméras des cellules transmettent des images
mais pas le son, l’interphone est branché lorsqu’il est remarqué quelque chose d’anormal
dans la cellule ou lorsque l’occupant appelle. Le son capté par l’interphone est enregistré.
Les images des cellules sont enregistrées et conservées pendant 78 heures.

L’existence de l’avis de la Commission de la protection de la vie privée n’est pas connue
et l’avis en question n’est pas affiché.

16.2.2.2. Le commissariat de la rue Victor Rauter à Anderlecht

Il s’agit d’un commissariat de quartier qui abrite également le service Jeunesse.Le dirigeant
du commissariat a accompagné le CA pour la visite des cellules situées dans le bâtiment
(ancienne brigade de gendarmerie). Le commissariat est fermé la nuit.

Au rez-de-chaussée, face au local du planton, une porte donne accès à une pièce où, outre
un évier et une armoire pour les archives, se trouvent deux cellules de police identiques
qui, selon le dirigeant, ne sont plus utilisées. Il s’agit de cellules de quelque 6 m² meublées
d’un lit de pierre (sur lequel repose un matelas plastifié neuf et une couverture pliée) et un
WC en inox (la chasse d’eau s’actionne de l’extérieur). L’aération se fait par une grille au
plafond et dans la porte. La porte est blindée et présente un œilleton (petit trou rond). Un
interphone existe à côté de la porte d’accès mais il ne fonctionne plus. Il n’y a pas de sys-
tème de vidéosurveillance.
Il règne dans cette pièce et, partant, dans ces cellules, une odeur nauséabonde qui provient
des égouts, selon le dirigeant.

Puisque ces cellules ne sont plus utilisées, il n’y a plus de registre des privations de liberté.
Lorsqu’une arrestation est opérée par les inspecteurs de quartier, ceux-ci transfèrent im-
médiatement la personne, après audition, vers le complexe cellulaire de la rue Démosthè-
ne.
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Remarques

Il a été recommandé au dirigeant d’ouvrir fréquemment la fenêtre de la pièce où se trouvent les cellules pour
aérer quelque peu. S’il devait arriver que l’on utilise malgré tout ces deux cellules, il conviendrait – outre
de veiller à une bonne aération – de prévoir un dispositif (lentille convexe) à glisser dans l’œilleton des
portes permettant de voir l’entièreté de l’intérieur des cellules. La tenue d’un registre des privations de li-
berté serait également à envisager.
Au premier étage, dans les locaux du service Jeunesse, il y a une petite cellule de 2,5 m²
environ, à l’intérieur entièrement carrelée ; la porte d’accès est blindée et pourvue d’un
judas. Cette cellule est occupée par un mineur d’âge en fugue. Le registre des personnes
arrêtées, tenu uniquement par le service Jeunesse pour cette cellule, mentionne que le mi-
neur a été privé de liberté peu avant le moment du contrôle. Selon l’officier responsable,
les détentions de mineurs dans cette cellule ne durent jamais très longtemps ; si le mineur
ne peut être présenté immédiatement au magistrat, il est transféré au commissariat de la
rue Démosthène pour y être écroué.

Cette cellule ne correspond pas du tout au « local de surveillance »127 tel que décrit dans l’arrêté royal. À
terme, elle ne devrait plus être utilisée.
Le registre des privations de liberté est d’un modèle ancien. Seules quelques rubriques sont complétées soit
le jour et l’heure de privation de liberté, le nom et le prénom du mineur, le motif de sa mise en cellule, la
décision prise à son égard. Il faut souligner qu’il s’agit toujours d’arrestations judiciaires et que les
articles 33bis et suivants ne sont pas d’application.

16.2.2.3. Le commissariat de la rue du Patinage à Forest

Ce commissariat – il s’agit d’un commissariat de quartier et du siège d’une des permanen-
ces de la zone de police – avait été visité en février 2008. Aucune transformation n’a été
entreprise depuis lors. L’officier dirigeant avait été rencontré à l’époque.
Le complexe cellulaire compte huit cellules, deux d’entre elles sont en réfection et inuti-
lisées. Il s’agit de cellules de quelque sept mètres carrés meublées uniquement d’une dalle
de béton servant de couche et d’un WC en inox. L’aération de la cellule se fait par le pla-
fond grillagé. La porte d’accès de chaque cellule est en acier avec œilleton, la fermeture

127 Article 1er 6° de l’arrêté royal précité : « 6° « local de surveillance » : une infrastructure spécialement aménagée
pour la surveillance d’un ou de plusieurs mineurs ». Et l’article 13 : « Un local de surveillance a une superficie d’au
moins 5 m² et est au minimum équipé d’un siège et d’une table ancrés au sol. Les locaux de surveillance sont dotés
d’une porte résistant à l’agression, qui n’a pas l’apparence d’une porte de cellule. Tout grillage est interdit. Ces locaux
sont équipés d’un mobilier résistant à l’agression ».
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est assurée par deux verrous. Chaque cellule dispose d’un système d’interphonie et l’inté-
rieur est visionné par caméra (avec angle mort au niveau du WC) ; les images sont proje-
tées sur un moniteur se trouvant au local du planton (accueil), tout comme la réception
des appels émanant des détenus via interphone. Des matelas ignifuges sont mis à la dis-
position des personnes arrêtées de même que des couvertures (à noter que les couvertures
sont entassées dans un petit local à côté des matelas et qu’elles ne sont pas lavées après
chaque usage).

Chaque cellule visitée est propre. Le registre des privations de liberté est ancien et ne com-
prend pas les rubriques prévues par les articles 33bis et suivants de la loi sur la fonction
de police. Il est cependant rempli correctement sans toutefois présenter de signature d’un
officier de police. Les arrestations tant judiciaires qu’administratives sont inscrites dans le
même registre.

Remarques

Le système de vidéosurveillance est ancien et les images qui parviennent sur le moniteur ne sont pas toujours
très nettes. Il n’y a pas de pictogramme ou d’indication informant les personnes privées de liberté qu’elles
sont filmées.
La directive interne rappelant les articles 33bis et suivants de la loi sur la fonction de police devrait être
insérée dans le registre des privations de liberté et une rubrique « notification des droits » devrait être ajou-
tée dans ledit registre.
Des gobelets128 devraient être prévus en quantité (le contrôle de février faisait suite à une plainte d’une
personne qui, placée en cellule, avait réclamé à boire et n’avait rien obtenu).

16.2.2.4. Le commissariat de la rue du Curé à Forest

Ce poste de police est à la fois un commissariat de quartier et le siège du Service d’enquê-
tes et de recherches (SER). Le commissaire divisionnaire de police (CDP) en charge du
commissariat a accompagné le commissaire auditeur tout au long de sa visite.

Les cellules du rez-de-chaussée

Au rez-de-chaussée se trouvent deux cellules de police qui sont utilisées pour les person-
nes arrêtées tant par le personnel du quartier que par le SER. Ces deux cellules sont quasi

128 L’article 11 de l’arrêté royal précité prévoit : « une cellule de police est équipée de (…) un gobelet ».
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neuves. Elles sont de dimensions acceptables – quelque 7 m² – et d’une hauteur supérieu-
re à 3 m ; elles sont entièrement carrelées tout comme la couche qui se trouve dans le fond
de chaque cellule. Il n’y a pas de toilette dans la cellule. Il n’y a pas de matelas. Les portes
sont blindées et un œilleton permet de surveiller l’intérieur des cellules. L’aération est as-
surée par une ouverture dans le bas de chaque porte. Il n’y a pas de lumière du jour, la
construction des cellules se trouvant au centre du bâtiment. Il n’y a ni vidéosurveillance
ni interphone.

Ces cellules ne sont utilisées qu’en journée. Les personnes arrêtées qui doivent passer la
nuit sont transférées au commissariat de la rue du Patinage ou au commissariat de la rue
Démosthène.Le registre des privations de liberté est d’un modèle ancien. Les arrestations
sont également enregistrées électroniquement grâce à un logiciel informatique.

Remarques

Ces cellules de police ne correspondent pas aux normes de l’arrêté royal du 14 septembre 2007.

Les cellules d’attente du premier étage

Au premier étage, dans une pièce exiguë aux fenêtres bloquées, se trouvent quatre cellules
d’attente de quelque 1,50 m² chacune, accolées les unes aux autres. Elles ont chacune trois
murs pleins et une grille d’accès ainsi qu’une planche, servant de siège, fixée au mur. La
grille d’accès se ferme à l’aide d’une clé de type Yale (un seul pêne). Dans un coin du pla-
fond, face aux cellules, est placée une caméra de surveillance dont les images et le son par-
viennent dans un bureau du SER ; il n’y a pas d’enregistrement des images. Ces cellules
sont utilisées dans l’attente d’interrogatoires.

Remarques

Des graffitis couvrent les murs des cellules. Ces cellules d’attente ne répondent pas aux normes de l’arrêté
royal précité. Elles sont en outre situées dans une pièce suffocante. Un pictogramme apposé sur le mur face
aux cellules devrait indiquer aux occupants qu’ils sont filmés.

16.2.2.5. Le commissariat de la rue Bréart à Saint-Gilles

Ce bâtiment est en cours de rénovation. Le commissaire auditeur a été accompagné tout
au long de sa visite par l’officier dirigeant. Les cellules sont partiellement construites et se
situent au rez-de-chaussée. L’accueil et la permanence – une des trois permanences
24 heures/24 – se tiendront à proximité.
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L’accès à l’espace réservé pour les cellules sera sécurisé par une porte avec ouverture élec-
tronique (badge). Cet espace comprendra deux cellules de police et une cellule collective
ainsi qu’un bureau (pour la fouille et les relevés d’empreintes) et une toilette. Chaque cel-
lule sera fermée à l’aide d’une porte blindée présentant un judas et un passe-plat. Les cel-
lules de police ont une superficie de quelque 8 m² et une hauteur de 3 m. L’aération sera
assurée par une grille située au-dessus de la porte pour l’entrée de l’air et par une grille
située dans le fond de la cellule pour son extraction. Un WC sera prévu dans un angle de
chaque cellule de police près de la porte d’accès. La couche est constituée d’un bloc de
béton de 2 m sur 0,90 m. Les murs sont jusqu’à présent en béton non lissé et le sol est
carrelé ; des plinthes sont fixées.
Un système de vidéosurveillance est prévu de même qu’une interphonie.
La cellule collective a une superficie de quelque 8 m² ; elle se présente en longueur ; un
banc de béton a été coulé contre une des parois.

Remarques

Selon l’officier dirigeant contacté, l’architecte aurait prévu de lisser les murs des cellules. Le nécessaire sera
fait pour enlever les plinthes qui peuvent constituer un danger.
Au 4ème étage du bâtiment se trouve le service Jeunesse. Deux anciennes cellules sont de
temps à autre utilisées par ce service. Il s’agit de petites cellules (1,5 m²) entièrement car-
relées présentant un simple banc également carrelé. La porte d’accès est blindée avec
œilleton. Il n’y a pas d’aération.

Ces cellules d’attente ne sont pas conformes à l’arrêté royal précité. Qu’il s’agisse de locaux destinés aux
mineurs ou aux majeurs privés de liberté, ils ne devraient plus être utilisés car ils ne sont pas aérés et ils
sont trop exigus. Il est renvoyé à la définition du « local de surveillance » reprise à l’arrêté royal.
Pour l’instant, les personnes arrêtées par le commissariat de Saint-Gilles sont soit inscrites
dans le registre de ce commissariat si elles transitent par celui-ci, soit au commissariat de
la rue du Patinage. Vérification faite du registre, il s’agit d’un ancien registre qui n’est pas
toujours bien complété.

La directive reprenant les modifications de la loi sur la fonction de police devrait être insérée dans ce registre
et une rubrique « notification des droits » devrait être ajoutée dans le registre.

16.2.2.6. Le commissariat du Parvis de Saint-Gilles

L’officier dirigeant a accompagné le commissaire auditeur tout au long de la visite. Ce
commissariat vient d’être entièrement rénové. Il ne dispose que d’une seule cellule au rez-
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de-chaussée. Il s’agit d’une cellule d’attente d’une superficie de quelque 2,5 m² formant
un angle de quelque trente degrés. Elle est entièrement carrelée et présente, dans le fond,
un endroit pour s’asseoir également carrelé. La porte d’accès est pleine et un œilleton per-
met de surveiller l’intérieur de la cellule. Il n’y a pas d’interphonie ni de vidéosurveillance
de la cellule. Par contre, une caméra filme le couloir menant à la cellule ainsi que la salle
d’attente proche de l’accueil.
Selon le registre des personnes arrêtées, il s’agit effectivement d’une cellule d’attente peu
utilisée et, lorsqu’elle l’est, ce n’est que pour une demi-heure ou trois quarts d’heure.

Remarques

Cette cellule d’attente ne correspond pas aux normes de l’arrêté royal précité.
Le registre des privations de liberté est d’un modèle ancien et ne reprend pas les rubriques prévues aux
articles 33bis et suivants de la loi sur la fonction de police. Il est cependant complété et visé par un officier
de police.
Rien n’indique aux particuliers qui fréquentent le commissariat qu’une vidéosurveillance est exercée. Un
pictogramme devrait être apposé dans la salle d’attente et dans le couloir menant à la cellule. Il est regret-
table que les images du système de vidéosurveillance ne soient pas enregistrées.

16.2.3. Conclusions et recommandations

Sur les six emplacements visités, deux sont utilisés 24 heures/24, soit à la rue Démosthè-
ne à Anderlecht et à la rue du Patinage à Forest. Les cellules de la rue Bréart à Saint-Gilles
devraient être opérationnelles dans le courant du second semestre 2008.
Les responsables de la zone de police disposent d’un délai relativement long pour se met-
tre en conformité avec les normes minimales imposées par l’arrêté royal du
14 septembre 2007. Néanmoins, il paraît opportun d’attirer d’ores et déjà leur attention
sur les risques d’incendie que l’on ne peut nier. Il leur appartient donc de faire installer au
plus tôt des détecteurs de fumée, avec une alarme reliée au dispatching pour ce qui concerne
la rue Démosthène.
Puisque ces lieux sont sous surveillance vidéo, des pictogrammes devraient être collés
dans le couloir menant aux cellules et face à celles-ci. Le numéro de l’avis de la Commis-
sion de protection de la vie privée devrait également être affiché.

Enfin, à Démosthène toujours, des mesures devraient être prises pour sécuriser l’accès au
complexe cellulaire. Il est important de souligner que le directeur général administratif a
signalé qu’un plan de rénovation existe et que, dès l’obtention des subsides attendus, des
aménagements importants seront entrepris dans ce complexe cellulaire.
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Les cellules des autres commissariats devraient progressivement être aménagées et, si elles
continuent à être utilisées comme cellules d’attente, les détentions ne devraient pas excé-
der trois heures129. Les cellules utilisées par le service Jeunesse devraient répondre à la
description faite dans l’arrêté royal des « locaux de surveillance ».
Dans l’attente du modèle de registre des privations de liberté qui devrait être imposé par
arrêté royal130, un feuillet reprenant les articles 33bis à 33sexies devrait être collé sur la page
de garde du registre actuel et une rubrique dans le registre devrait confirmer la notification
des droits aux personnes arrêtées administrativement. Un contrôle journalier de ce regis-
tre devrait être prescrit aux officiers de garde ; la direction générale devrait également, par
coups de sonde, vérifier la tenue de ce registre.
Le directeur général administratif a fait savoir qu’un logiciel est à l’étude et que sa mise en
service est imminente : les arrestations seront dès lors inscrites dans un fichier électroni-
que, à l’instar de ce qui existe dans d’autres zones de police de la Région bruxelloise.
Même si une vidéosurveillance fonctionne, des rondes doivent toujours être prescrites
afin de vérifier sur place l’état des personnes arrêtées. Un cahier de veille qui reprendrait
les rondes effectuées devrait également être instauré.
Toute personne arrêtée a droit à un minimum de respect. Lui permettre de se réchauffer
à l’aide d’une couverture est élémentaire, encore faut-il que cette couverture soit propre
et n’ait pas servi depuis son dernier lavage. Pour éviter les lavages fréquents de couvertu-
res, il peut être opté pour des couvertures isothermes jetables après usage.
Il est encore à noter que chaque officier rencontré a complaisamment prêté son concours
à l’enquête et s’est montré prêt à mettre en œuvre toutes les suggestions. C’est désormais
au chef de corps qu’il appartient de prendre les dispositions nécessaires afin que les locaux
d’enfermement répondent bien aux normes131 et que les nouvelles règles soient commu-
niquées et uniformément appliquées au plus tôt.

129 Article 1er 2° de l’arrêté royal précité.
130 Article 33bis 3ème alinéa de la loi sur la fonction de police : « Le contenu et la forme du registre des priva-

tions de liberté ainsi que les conditions de conservation des données sont déterminés par le Roi ».
131 Article 8 de l’arrêté royal précité, dernier alinéa : «  Le gestionnaire d’un complexe de cellules édicte les règle-

ments d’ordre intérieur nécessaires pour le contrôle de l’application des dispositions du présent arrêté et est responsable
du bien-être des personnes privées de liberté ».
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16.3. Zone Montgomery (5343)132

16.3.1. Préambule

Le contrôle des cellules de l’hôtel de police de la zone Montgomery a été effectué par deux
commissaires auditeurs en date du 22 décembre 2008 dans le courant de l’après-midi.
Lors de cette visite, les cellules n’étaient pas occupées.De nouvelles cellules étaient en
cours d’aménagement au rez-de-chaussée et pourraient être déjà utilisées fin janvier 2009.

16.3.2. Infrastructure des cellules

Pour rappel, l’arrêté royal du 14 septembre 2007 détermine, notamment, comme suit l’in-
frastructure d’une cellule de police : « Article 11. Une cellule de police : (1) a une superficie au sol
d’au moins 4,5 m² ; (2) est équipée d’un lit solidement fixé de 200 cm sur 90 cm afin de permettre de
séjourner dans des conditions dignes avec au moins une couverture, un matelas et un gobelet ; (3) a, lors-
qu’elle est destinée aux détentions dépassant 24 heures, une superficie au sol d’au moins 7 m² et est équi-
pée d’une table et d’un siège ancrés au sol »133.
Les articles 5 à 10 du même arrêté déterminent d’autres normes minimales quant à l’in-
frastructure de ces cellules de police. Il conviendra d’adapter les locaux existants ou à éri-
ger à ces normes au plus tard en 2027.

16.3.3. Constatations

16.3.3.1. Infrastructure des cellules

Les commissaires auditeurs ont constaté que : (1) deux cellules correspondant à la défini-
tion de la cellule de police se situent au sous-sol ; (2) il n’y a pas de local de surveillance
(pour mineur d’âge) ; (3) l’accès à chaque cellule est constitué de barreaux entrecroisés ;
(4) une planche de bois montée sur pied en métal sert de couche ; il n’a pas été noté la
présence d’un matelas ; il y a des couvertures disponibles mais leur fréquence de nettoyage
n’a pu être communiquée ; (5) dans la cellule de droite, le conduit de cheminée présente
une arête vive ; (6) il n’y a pas de toilette dans les cellules ; (7) il n’y a pas d’interphone

132 Dossier n° 1212/2006.
133 Ces normes seront d’application au 26 octobre 2010.
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dans les cellules ; (8) les cellules étaient propres (nettoyage avec un produit désinfectant) ;
(9) des caméras de surveillance filment (images sans le son) l’entièreté de l’intérieur des
cellules ; il n’y a pas d’enregistrement des images ; les images parviennent en temps réel
sur un moniteur qui se trouve dans le local du planton et elles peuvent être vues par des
particuliers visiteurs ; (10) le numéro d’enregistrement à la Commission de la protection
de la vie privée n’est pas affiché ; (11) il n’y a pas de pictogramme indiquant aux person-
nes arrêtées qu’elles sont filmées pendant leur détention.

16.3.3.2. Registre des privations de liberté

Les commissaires auditeurs ont constaté que : (1) les diverses fiches qui font référence
notamment au registre des privations de liberté n’ont pu être extraites et montrées ; (2) il
n’a pu être vérifié si ledit registre tenait compte des articles 33bis et suivants de la loi sur
la fonction de police.

16.3.3.3. Directives

Les directives internes relatives aux écrous ont été modifiées/complétées le
1er septembre 2008. À l’examen, celles-ci ne font pas allusion aux articles 33bis à 33septies
ni à l’article 37bis de la loi sur la fonction de police.
Des rondes ne seraient pas prescrites.

16.3.4. Recommandations

Les cellules visitées ne seront peut-être plus utilisées dans quelque temps mais il serait bon
de tenir compte de certaines suggestions pour l’aménagement des nouvelles cellules.
Un ou plusieurs locaux de surveillance devraient être réservés pour l’enfermement des mi-
neurs d’âge auteurs d’infractions134.
Des portes pleines (et non en barreaux) avec œilleton, permettant de voir à l’intérieur des
cellules, devraient être envisagées. La dangerosité des barreaux est à souligner suite aux
différentes tentatives de suicide et aux suicides par pendaison déjà constatés à ce jour.
Même si cette norme ne sera obligatoire qu’en 2027, l’installation de sanitaire n’est pas un
luxe car elle évite ainsi les désagréments et les risques que comportent des extractions ré-
pétées pour que les personnes arrêtées puissent satisfaire un besoin naturel. L’arrêté royal

134 Article 13 de l’arrêté royal du 14 septembre 2007, o.c. : « Article 13. Un local de surveillance a une superfi-
cie au sol d’au moins 4 m² et est au minimum équipé d’un siège et d’une table ancrés au sol ».
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précité prévoit une toilette dans chaque cellule de police. Pour des raisons évidentes d’hy-
giène, les couvertures devraient être lavées après chaque usage. Il peut être opté pour des
couvertures isothermes jetables après usage.
Quant à la vidéosurveillance, l’arrêté royal prescrit sa signalisation. Un pictogramme indi-
quant aux personnes arrêtées qu’elles sont filmées devrait être apposé.
Le Comité permanent P s’est toujours montré favorable à l’installation d’une vidéosur-
veillance des cellules « à la condition que les personnes mises en cellule bénéficient d’un minimum d’in-
timité lors de l’utilisation de la toilette »135. Il est quelque peu regrettable qu’il n’y ait pas
d’enregistrement des images.
Le numéro d’enregistrement attribué par la Commission de la protection de la vie privée
devrait être affiché.
Le modèle de registre des privations de liberté sera déterminé ultérieurement par arrêté
royal136. Néanmoins, il importe d’ores et déjà de respecter le prescrit des nouveaux arti-
cles de la loi sur la fonction de police ; un registre provisoire devrait donc être confection-
né et qui reprendrait les rubriques suivantes : (1) la notification des droits aux personnes
retenues137 ; (2) le ravitaillement de la personne arrêtée138 ; (3) les soins médicaux éven-
tuellement apportés ; (4) l’avis à la personne de confiance139 ; (5) les extractions et l’iden-
tité des fonctionnaires qui y ont procédé ; (6) la signature de l’OPJ ou de l’OPA ; (7) l’avis
donné à l’autorité administrative ou au parquet (même si cela fait l’objet d’un rapport jour-
nalier spécial).
Il conviendrait en outre d’actualiser les directives internes relatives aux privations de li-
berté en tenant compte des nouveaux articles 33bis à 33septies et 37bis de la loi sur la fonc-
tion de police.

135 Article 10 de l’arrêté royal, o.c.
136 Article 33bis dernier alinéa de la loi sur la fonction de police, o.c.
137 Article 33ter dernier alinéa de la loi sur la fonction de police.
138 Article 33sexies de la loi sur la fonction de police.
139 Article 33quater de la loi sur la fonction de police.
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17. LE CPT, SA MISSION ET SON FONCTIONNEMENT

17.1. Un mécanisme non judiciaire à caractère préventif, basé sur des vi-
sites

Le CPT a été mis en place sous l’égide du Conseil de l’Europe en vertu de l’article 1er de
la Convention européenne pour la prévention de la torture et des peines ou traitements
inhumains ou dégradants140. On se situe dans le prolongement de la Convention euro-
péenne de sauvegarde des droits de l’homme et des libertés fondamentales141 qui consa-
cre l’interdiction de la torture en son article 3 et institue, en son article 18, une Cour
européenne des droits de l’homme afin d’assurer le respect des obligations en résultant
pour les États parties de la Convention et de ses protocoles.
Par le moyen de visites dans des lieux de détention, le CPT examine le traitement des per-
sonnes privées de liberté en vue de renforcer, le cas échéant, leur protection contre la tor-
ture et les traitements inhumains ou dégradants142. Comme précisé dans le rapport
explicatif à la Convention, il s’agit d’un mécanisme non judiciaire, à caractère préventif143,
dont le but est de protéger les personnes privées de liberté, plutôt que de condamner les
États pour des abus. Le travail du CPT est conçu comme une partie intégrante du système
de protection des droits de l’homme du Conseil de l’Europe, en tant que mécanisme non
judiciaire proactif, en parallèle au mécanisme judiciaire de contrôle a posteriori de la Cour
européenne des droits de l’homme144, fondé celui-là sur des plaintes émanant d’individus
ou d’États invoquant des violations des droits de l’homme.
Le CPT se compose d’un nombre de membres égal à celui des États parties à la Conven-
tion. Les membres sont élus par le Comité des ministres du Conseil de l’Europe pour une
durée de quatre ans et sont rééligibles deux fois. Les membres du CPT sont choisis parmi
des personnalités de haute moralité, connues pour leur compétence en matière de droits
de l’homme ou ayant une expérience professionnelle dans les domaines dont traite la
Convention. On y trouve des juristes, des criminologues, des médecins et des spécialistes
des questions pénitentiaires ou policières. Les membres siègent à titre individuel, sont in-
dépendants et impartiaux dans l’exercice de leurs mandats et se rendent disponibles pour

140 Signée à Strasbourg, le 26 novembre 1987. À l’heure actuelle, la Convention a été ratifiée par les 47
États membres du Conseil de l’Europe.

141 Signée à Rome, le 4 novembre 1950.
142 Voy. l’article 1er de la Convention.
143 Rapport explicatif à la Convention européenne pour la prévention de la torture et des peines ou

traitements inhumains ou dégradants, CPT/Inf/C (89).
144 Préface des « Normes du CPT – Chapitres des rapports du CPT consacrés à des questions de

fond », CPT/Inf/E (2002) 1, Rev. 2006, p. 4.
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remplir leurs fonctions de manière effective145. La Belgique est actuellement représentée
par monsieur Marc Nève, avocat.

17.2. Principes de coopération et de confidentialité

Chaque État partie à la Convention est tenu d’autoriser la visite de tout lieu relevant de sa
juridiction où des personnes sont privées de liberté par une autorité publique146. Les
autorités nationales compétentes sont tenues de coopérer avec le CPT en vue de l’appli-
cation de la Convention147. Outre les visites périodiques, organisées sur base régulière, le
CPT peut organiser toute autre visite lui paraissant exigée par les circonstances (dénom-
mées « visites ad hoc »). À ce jour, le CPT a effectué 276 visites, parmi lesquelles 168 visites
périodiques et 108 visites ad hoc. Il s’est rendu cinq fois en Belgique : en 1993, en 1997, en
2001, en 2005 et en 2009.
En règle générale, les visites sont effectuées par une délégation composée d’au moins
deux membres148 du CPT, accompagnés de membres de son secrétariat. Si nécessaire, la
délégation peut se faire assister par des experts et des interprètes149.
Le CPT notifie au gouvernement de l’État partie concerné son intention d’effectuer une
visite. À la suite d’une telle notification, il est habilité à visiter les lieux de détention à tout
moment150. En ce qui concerne la dernière visite périodique dans notre pays, la notifica-
tion d’une visite au cours de l’année 2009 a eu lieu fin novembre 2008. L’État partie
concerné est tenu de fournir au CPT les facilités suivantes pour l’accomplissement de sa
tâche : (1) l’accès à son territoire et le droit de s’y déplacer sans restrictions ; (2) tous ren-
seignements sur les lieux où se trouvent des personnes ; (3) privées de liberté ; (4) la pos-
sibilité de se rendre à son gré dans tout lieu où se trouvent des personnes privées de
liberté, y compris le droit de se déplacer sans entrave à l’intérieur de ces lieux ; (5) toute

145 Voy. les articles 4 et 5 de la Convention.
146 Voy. l’article 2 de la Convention.
147 Voy. l’article 3 de la Convention.
148 Le membre élu au titre du pays visité ne fait pas partie de la délégation en question.
149 Voy. l’article 7 de la Convention.
150 Dans des circonstances exceptionnelles, les autorités compétentes de l’État partie concerné peu-

vent faire connaître au CPT leurs objections à la visite au moment envisagé par le CPT ou au lieu
déterminé que le CPT a l’intention de visiter. De telles objections ne peuvent être faites que pour
des motifs de défense nationale ou de sûreté publique ou en raison de troubles graves dans les lieux
où des personnes sont privées de liberté, de l’état de santé d’une personne ou d’un interrogatoire
urgent, dans une enquête en cours, en relation avec une infraction pénale grave. Suite à de telles
objections, le CPT et l’État partie concerné se consultent immédiatement afin de clarifier la situa-
tion et pour parvenir à un accord sur des dispositions permettant au CPT d’exercer ses fonctions
aussi rapidement que possible (voy. l’article 9 de la Convention).
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autre information dont il dispose et qui est nécessaire au CPT pour l’accomplissement de
sa tâche.
Le CPT peut s’entretenir sans témoin avec les personnes privées de liberté. Il peut entrer
en contact librement avec toute personne dont il pense qu’elle peut lui fournir des infor-
mations utiles. S’il y a lieu, il communique sur-le-champ des observations aux autorités
compétentes de l’État partie concerné151.
Après chaque visite, le CPT établit un rapport sur les faits constatés à l’occasion de celle-
ci en tenant compte de toutes les observations éventuellement présentées par l’État partie
concerné. Il transmet à ce dernier son rapport qui contient les recommandations qu’il juge
nécessaires. Le CPT peut entrer en consultation avec l’État partie concerné en vue de sug-
gérer, s’il y a lieu, des améliorations dans la protection des personnes privées de liberté. Si
l’État partie ne coopère pas ou refuse d’améliorer la situation à la lumière des recomman-
dations du CPT, celui-ci peut décider de faire une déclaration publique à ce sujet, après
avoir toutefois laissé à l’État partie concerné la possibilité de s’expliquer152.
Les informations recueillies par le CPT à l’occasion d’une visite, son rapport et ses consul-
tations avec l’État partie concerné sont confidentiels. Le CPT publie son rapport, ainsi
que tout commentaire de l’État partie concerné, lorsque ce dernier le demande153.
Chaque année, le CPT soumet au Comité des ministres du Conseil de l’Europe un rapport
général sur ses activités, qui est rendu public154.

18. LES NORMES DU CPT

Au cours de ses années d’activités sur le terrain, le CPT a eu l’occasion d’examiner un cer-
tain nombre de questions de fond qu’il a exposées dans différents rapports généraux d’ac-

151 Voy. l’article 8 de la Convention.
152 Voy. l’article 10 de la Convention.
153 Voy. l’article 11 de la Convention. Pour les visites périodiques rendues en Belgique, voir les rapports

suivants : rapport au Gouvernement de la Belgique relatif à la visite effectuée par le Comité euro-
péen pour la prévention de la torture et des peines ou traitements inhumains ou dégradants (CPT)
en Belgique du 14 au 23 novembre 1993, Strasbourg/Bruxelles, le 14 octobre 1994, CPT/Inf (94)
15 ; Rapport au Gouvernement de la Belgique relatif à la visite effectuée par le Comité européen
pour la prévention de la torture et des peines ou traitements inhumains ou dégradants (CPT) en
Belgique du 31 août au 12 septembre 1997, Strasbourg, le 18 juin 1998, CPT/Inf (98) 11 ; Rapport
au Gouvernement de la Belgique relatif à la visite effectuée par le Comité européen pour la préven-
tion de la torture et des peines ou traitements inhumains ou dégradants (CPT) en Belgique du
25 novembre au 7 décembre 2001, Strasbourg, le 17 octobre 2002, CPT/Inf (2002) 25 ; Rapport au
Gouvernement de la Belgique relatif à la visite effectuée par le Comité européen pour la prévention
de la torture et des peines ou traitements inhumains ou dégradants (CPT) en Belgique du 18 au
27 avril 2005, Strasbourg, le 20 avril 2006, CPT/Inf (2006) 15.

154 Voy. l’article 12 de la Convention.
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tivités. Ces questions de fond ont trait aux thématiques suivantes : la détention par la
police, l’emprisonnement, les services de santé dans les prisons, les personnes retenues en
vertu de législations relatives à l’entrée et au séjour des étrangers, le placement non vo-
lontaire en établissement psychiatrique, les mineurs privés de liberté, les femmes privées
de liberté, la formation des responsables de l’application des lois et, enfin, la lutte contre
l’impunité.
Ces chapitres des rapports généraux d’activités du CPT consacrés à des questions de fond
ont été compilés au sein d’un document dénommé « Les normes du CPT », dont l’objectif
est de préciser clairement et par avance aux autorités nationales, les vues du CPT sur la
manière dont les personnes privées de liberté doivent être traitées et, plus généralement,
inciter à la discussion en ce domaine. Nous passerons ci-après brièvement en revue les
principaux points d’attention retenus par le CPT en matière de détention par la police.
Nous vous invitons vivement à les consulter plus en détail via le site Internet du CPT :
www.cpt.coe.int.

18.1. Trois droits fondamentaux

Le CPT attache une importance particulière à trois droits pour les personnes qui sont dé-
tenues par la police : (1) le droit de pouvoir informer de sa détention un tiers de son choix
(membre de la famille, ami, consulat) ; (2) le droit à l’accès à un avocat ; (3) le droit à l’ac-
cès à un médecin, y compris le droit d’être examiné, si la personne le souhaite, par un mé-
decin de son choix.

18.2. L’information relative aux droits de la personne détenue

Les personnes placées en détention par la police doivent être informées de leurs droits de
manière explicite, sans délai et dans une langue qu’elles comprennent. Afin qu’il en soit
bien ainsi, le CPT estime qu’il convient de leur remettre systématiquement un formulaire
précisant de façon simple ces droits et ce, dès le tout début de leur garde à vue. En outre,
le CPT recommande de demander aux personnes concernées de signer une déclaration
attestant qu’elles ont bien été informées de leurs droits. Le CPT est d’avis que toute pos-
sibilité offerte aux autorités de retarder l’exercice de l’un ou l’autre de ces droits, dans le
but de préserver le cours de la justice, doit être clairement définie et son application stric-
tement limitée dans le temps.
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18.3. La procédure d’interrogatoire

Le CPT considère que des règles ou des directives claires doivent exister concernant la
manière dont les interrogatoires de police doivent être menés. Elles devraient traiter no-
tamment des questions suivantes : l’information du détenu sur l’identité des personnes
présentes lors de l’interrogatoire, la durée autorisée d’un interrogatoire, les périodes de re-
pos entre les interrogatoires, les pauses pendant un interrogatoire, les lieux dans lesquels
les interrogatoires peuvent se dérouler, s’il peut être exigé du détenu de rester debout pen-
dant l’interrogatoire, les interrogatoires de personnes qui sont sous l’influence de drogues,
de l’alcool, etc. Il devrait également être exigé que l’on consigne systématiquement le mo-
ment du début et de la fin des interrogatoires, ainsi que toute demande formulée par un
détenu au cours d’un interrogatoire et que l’on fasse mention des personnes présentes du-
rant chaque interrogatoire.
Interroger des personnes soupçonnées d’une infraction pénale est une activité spécialisée
qui demande une formation spécifique pour pouvoir être menée de manière satisfaisante.
Outre une formation appropriée, le CPT est d’avis que l’élaboration d’un code de condui-
te pour les interrogatoires de personnes soupçonnées d’une infraction pénale est de natu-
re à faciliter leur bon déroulement. Le CPT estime également qu’il est crucial de
développer des méthodes d’enquête criminelle permettant de réduire le recours aux aveux
et autres preuves ou informations obtenues par le biais d’interrogatoires pour étayer la
culpabilité.
Le CPT considère que l’enregistrement électronique (audio et/ou vidéo) des auditions par
la police représente une importante garantie supplémentaire contre les mauvais traite-
ments pour les personnes détenues. Un tel système permet d’obtenir un compte-rendu
complet et authentique du processus d’interrogatoire et, par là, de grandement faciliter les
enquêtes en cas d’allégations de mauvais traitements et réduit également la possibilité,
pour des personnes mises en cause, de nier de façon mensongère qu’elles avaient fait cer-
taines déclarations.
Le CPT estime que les locaux réservés aux interrogatoires doivent être correctement
éclairés, chauffés et aérés et doivent être équipés de façon à permettre à tous les partici-
pants au processus d’interrogatoire de s’asseoir sur des chaises de type et de confort simi-
laires. Le policier qui procède à l’audition ne devrait pas se trouver en position dominante
(par exemple, en position surélevée) ou être placé loin du suspect. En outre, les coloris
des revêtements des pièces devraient être neutres.
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18.4. La pratique consistant à bander les yeux

Le CPT considère que, même dans les cas où il n’y a pas de mauvais traitements physi-
ques, le fait de bander les yeux à une personne détenue – et en particulier à une personne
qui se fait interroger – est une forme d’oppression dont les effets sur la personne s’appa-
renteront fréquemment à un mauvais traitement psychologique. Le CPT recommande
dès lors d’interdire expressément cette pratique.

18.5. La tenue d’un registre de détention

Le CPT considère que les garanties fondamentales accordées aux personnes détenues par
la police seraient renforcées par la tenue d’un registre de détention unique et complet, à
ouvrir pour chacune desdites personnes et dans lequel tous les aspects de la détention
d’une personne et toutes les mesures prises à son égard devraient être consignés. Pour dif-
férentes questions la signature de l’intéressé devrait être requise et, si nécessaire, l’absence
de signature expliquée. Enfin, l’avocat du détenu devrait avoir accès à un tel registre de
détention.

18.6. Les conditions matérielles de détention

Le CPT est d’avis que les conditions de détention dans les cellules de police doivent rem-
plir certaines conditions élémentaires. Ainsi, toutes les cellules de police devraient être
propres et d’une taille raisonnable, eu égard au nombre de personnes que l’on peut y pla-
cer et devraient bénéficier d’un éclairage adéquat (c’est-à-dire suffisant pour lire en dehors
des périodes de repos). Elles devraient de préférence bénéficier de lumière naturelle. De
plus, les cellules devraient être aménagées de façon à permettre le repos et les personnes
contraintes de passer la nuit en détention devraient disposer d’un matelas et de couvertu-
res propres. Les personnes détenues par la police devraient avoir accès à des toilettes cor-
rectes dans des conditions décentes et disposer de possibilités adéquates pour se laver.
Elles devraient avoir accès à tout moment à de l’eau potable et recevoir de quoi manger
à des moments appropriés, y compris un repas complet au moins chaque jour (c’est-à-dire
quelque chose de plus substantiel qu’un sandwich). Les personnes détenues par la police
pendant 24 heures ou plus devraient, dans la mesure du possible, se voir proposer un
exercice quotidien en plein air.
Le CPT est conscient du fait que la question de savoir à quoi correspond la taille raison-
nable d’une cellule de police (ou tout autre type d’hébergement pour détenu/prisonnier)
est une matière difficile et que son évaluation nécessite la prise en compte de nombreux
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facteurs. Ayant ressenti en ce domaine le besoin d’une ligne directrice approximative, le
CPT a retenu le critère suivant (entendu au sens d’un niveau souhaitable plutôt que d’une
norme minimale), qu’il utilise actuellement dans l’appréciation des cellules de police indi-
viduelles, pour un séjour dépassant quelques heures : environ 7 m² avec 2 mètres ou plus
entre les murs et 2,50 m entre le sol et le plafond.
Le CPT attire par ailleurs l’attention sur le fait que l’obligation de prise en charge incom-
bant à la police en ce qui concerne les personnes qu’elle détient, comprend celle de veiller
à leur sécurité et à leur intégrité physique. En conséquence, une surveillance adéquate des
aires de détention est une composante inhérente à l’obligation de prise en charge qu’as-
sume la police. Des mesures appropriées doivent dès lors être prises pour garantir que les
personnes détenues par la police soient toujours en mesure d’entrer, à tout moment, en
contact avec le personnel de surveillance.

18.7. Un mécanisme indépendant d’examen des plaintes et une autorité 
indépendante chargée de l’inspection des locaux de police par une 
autorité indépendante

Le CPT estime que l’existence d’un mécanisme indépendant d’examen des plaintes for-
mulées à l’encontre du traitement subi pendant la période de détention constitue une ga-
rantie essentielle dans la prévention contre les mauvais traitements.
Il considère en outre que l’inspection des locaux de police par une autorité indépendante
peut apporter une importante contribution à la prévention des mauvais traitements et,
plus généralement, aider à garantir des conditions satisfaisantes de détention. Afin d’as-
surer leur efficacité, le CPT préconise que les visites effectuées par une telle autorité
soient à la fois régulières et inopinées. Il préconise également que cette autorité puisse être
en mesure de s’entretenir, sans témoin, avec les personnes détenues. De plus, elle devrait
examiner toutes les questions liées au traitement des personnes détenues : l’enregistre-
ment de la détention, les informations données aux personnes détenues sur leurs droits
et l’exercice effectif de ces droits, le respect des règles régissant les interrogatoires des per-
sonnes soupçonnées d’une infraction pénale, ainsi que les conditions matérielles de dé-
tention. Le CPT recommande que les constatations effectuées par cette autorité soient
transmises non seulement à la police mais également à une autre autorité, indépendante
de la police.
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19. L’AVANT-DERNIÈRE VISITE PÉRIODIQUE DU CPT EN 
BELGIQUE

L’avant-dernière visite périodique du CPT en Belgique remonte à 2005 et s’est tenue du
18 au 27 avril. La délégation du CPT a procédé au suivi d’un certain nombre de questions
examinées lors de précédentes visites, en particulier le traitement des personnes privées
de liberté par la police, les procédures et moyens utilisés lors des opérations de rapatrie-
ments d’étrangers par la voie aérienne, ainsi que la situation dans les prisons et les hôpi-
taux psychiatriques. Elle a également visité, pour la première fois, le Centre fermé pour le
placement provisoire de mineurs « De Grubbe » à Everberg et les départements de psy-
chiatrie médico-légale du Centre psychiatrique universitaire Sint-Kamillus à Bierbeek155.
À la demande du gouvernement belge, le rapport relatif à la visite périodique de 2005 a
été rendu public le 20 avril 2006. Le 21 novembre 2006, le CPT a publié la réponse du
gouvernement belge suite au rapport sur la visite. Dans sa réponse, le gouvernement belge
a mis en exergue les nombreuses mesures prises par les autorités suite aux recommanda-
tions du CPT, et a fourni des informations détaillées sur nombre d’autres questions sou-
levées par le CPT dans son rapport.
On examinera ci-après le déroulement de l’avant-dernière visite périodique du CPT en
Belgique, ainsi que les principales recommandations formulées à cette occasion à l’atten-
tion des autorités belges en matière de police.

19.1. Les lieux de détention visités

En ce qui concerne les établissements des forces de l’ordre, la délégation du CPT a visité
les lieux de détention suivants : le commissariat central de police de la Ville de Bruxelles,
le commissariat de police d’Anderlecht (rue Démosthène) et de Molenbeek (rue du fac-
teur et Quai des charbonnages), le quartier cellulaire du palais de justice de Liège, le déta-
chement de sécurité de la police fédérale à l’aéroport de Bruxelles-National et le centre
INADS à l’aéroport de Bruxelles-National.

155 Cf. Communiqué de presse du CPT du 3 mai 2005 relatif à sa quatrième visite périodique en Belgi-
que.
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19.2. La coopération entre le CPT et les autorités belges

Durant sa visite, le CPT a mené des consultations avec les autorités belges compétentes
aux niveaux fédéral, communautaire et régional, ainsi qu’avec des représentants d’organi-
sations non gouvernementales actives dans les domaines intéressant le CPT.
Le CPT a souligné avoir bénéficié d’une excellente coopération de la part des autorités
belges durant sa visite, à une exception près toutefois. La délégation a eu accès sans dif-
ficulté à tous les lieux qu’elle souhaitait visiter et a été en mesure de se déplacer librement
à l’intérieur de ceux-ci. De même, le personnel rencontré, à tous les niveaux, a fourni à la
délégation les informations et les documents nécessaires à l’exécution de sa mission. L’ex-
ception susmentionnée concerne le commissariat de police de Molenbeek (rue du fac-
teur), dans lequel la délégation n’a pu pénétrer qu’après une attente de trente minutes
environ. De plus, la majorité des officiers de police rencontrés dans cet établissement –
comme dans le commissariat de police d’Anderlecht – n’avait qu’une connaissance très
limitée du CPT, voire même ignorait son existence. À cet égard, le CPT a rappelé que le
principe de coopération énoncé à l’article 3 de la Convention impose aux États parties
l’obligation de veiller à ce que toutes les autorités compétentes, à tous les niveaux, reçoi-
vent des informations complètes sur le mandat du CPT et leurs obligations vis-à-vis du
Comité.
Le CPT a également attiré l’attention sur le fait que le principe de coopération suppose
également que les États parties prennent des mesures effectives pour mettre en œuvre les
recommandations du CPT. Sur ce point, il attend des efforts soutenus de la part des auto-
rités belges, en particulier s’agissant des garanties fondamentales contre les mauvais trai-
tements et des conditions matérielles de détention dans les établissements des forces de
l’ordre et de l’ordre judiciaire – que nous examinerons plus en détail ci-après.

19.3. Les principales constatations et recommandations formulées par le 
CPT en matière de détention par la police

19.3.1. En matière de mauvais traitements

Le CPT a souligné que la majorité des personnes rencontrées par sa délégation n’a pas
formulé d’allégations de mauvais traitements à l’encontre des forces de l’ordre. Il a néan-
moins recueilli un nombre limité d’allégations de mauvais traitements physiques par les
forces de l’ordre. Il a dès lors été amené à conclure – comme cela avait été le cas à la suite
de ses trois précédentes visites en Belgique – que le risque pour une personne d’être mal-
traitée pendant sa détention par les forces de l’ordre ne saurait être écarté. En conséquen-
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ce, il a recommandé aux autorités belges de continuer à faire preuve de vigilance dans le
domaine de la prévention des mauvais traitements des personnes détenues par les forces
de l’ordre et de déployer des efforts particuliers s’agissant des mineurs privés de liberté.
Le CPT a en outre recommandé qu’il soit rappelé aux membres des forces de l’ordre, à
intervalles réguliers et de manière appropriée, que toute forme de mauvais traitements (y
compris les insultes) de personnes privées de liberté est inacceptable, que toute informa-
tion relative à d’éventuels mauvais traitements fera l’objet d’une enquête en bonne et due
forme et que les auteurs des mauvais traitements seront sévèrement sanctionnés.
Le CPT a également réitéré sa recommandation aux autorités belges d’accorder une haute
priorité à l’élaboration finale et à l’entrée en vigueur du code de déontologie de la police
– ce qui est chose faite entre-temps de par la promulgation de l’arrêté royal du
10 mai 2006 fixant le code de déontologie des services de police, publié au Moniteur belge
du 30 mai 2006.

19.3.2. En matière de garanties fondamentales contre les mauvais traitements

Depuis sa toute première visite en Belgique, en 1993, le CPT n’a eu de cesse de souligner
l’importance qu’il convient d’accorder aux garanties fondamentales contre les mauvais
traitements de personnes détenues par les forces de l’ordre. À l’issue de sa troisième visite
périodique, le CPT avait appelé les autorités belges à prendre mesures pour combler, une
fois pour toute, les sérieuses lacunes identifiées dans ce domaine. Lors de la visite en 2005,
force a été de constater que malgré les efforts consentis les dernières années, la situation
en matière de garanties fondamentales (et, principalement, l’accès à l’avocat) restait tou-
jours préoccupante. Le CPT a enjoint les autorités belges à mettre en œuvre l’engagement
pris à l’égard du CPT, lors de sa visite en 2001, de mettre sur pied un corpus de garanties
fondamentales s’agissant des personnes privées de liberté par les forces de l’ordre. Il a re-
commandé d’accorder une haute priorité à l’adoption des dispositions légales et régle-
mentaires pertinentes. Pour rappel, à cette époque, les travaux relatifs au « Grand
Franchimont » et à la réforme de la procédure pénale, ainsi que ceux du groupe de travail
sur les arrestations policières battaient leur plein. Les travaux de ce dernier ont, entre-
temps, abouti à l’inscription des articles 33ter à 33septies dans la loi du 5 août 1992 sur la
fonction de police, visant octroyer certains droits aux personnes qui sont privées de leur
liberté et à leur assurer des garanties fondamentales contre les mauvais traitements156.

156 Par la loi du 25 avril 2007 portant des dispositions diverses (M.B. 8 mai 2007).
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Le CPT a notamment constaté les lacunes suivantes :
– le droit pour une personne privée de liberté de pouvoir informer un proche ou un

tiers de son choix de sa situation n’était toujours pas expressément garanti aux per-
sonnes faisant l’objet d’une arrestation judiciaire. Il est clairement apparu que les
membres des forces de l’ordre disposaient d’un large pouvoir discrétionnaire en la
matière. Ainsi, la plupart des personnes placées en garde à vue rencontrées par la dé-
légation – y compris des mineurs ont allégué ne pas avoir été en mesure d’informer
un proche, un tuteur ou un représentant légal de leur situation, un état de choses
confirmé par certains fonctionnaires de police ;

– le droit d’accès à un avocat n’était garanti qu’après la première audition par le juge
d’instruction, alors que les autorités belges s’étaient engagées en 2001 à incorporer le
droit à l’accès à un avocat dès le début de la privation de liberté par la police dans la
législation belge et ce, dans le cadre de la détention effectuée, tant en vertu de la police
judiciaire, qu’en vertu de la police administrative ;

– il n’existait toujours pas de dispositions légales ou réglementaires garantissant expres-
sément le droit à l’accès à un médecin. Selon les indications fournies à la délégation
par les membres des forces de l’ordre, il était, en pratique, fait d’office appel à un mé-
decin lorsque la personne détenue présentait des blessures externes, ou était en état
d’ébriété et était impliquée dans un accident. Dans les autres cas, la visite du médecin
était possible, mais à la demande de la personne détenue et aux frais de cette dernière.
Le CPT a insisté pour que le droit à l’accès à un médecin – tout comme les autres
garanties fondamentales contre les mauvais traitements – puisse s’exercer dès le début
de la privation de liberté ;

– l’information des personnes détenues quant à leurs droits restait également problé-
matique. La recommandation du CPT concernant la remise aux personnes privées de
liberté d’un formulaire exposant de manière simple, mais complète, leurs droits était
tout simplement restée lettre morte. Aucun des établissements des forces de l’ordre
visités ne disposait d’un tel formulaire, a fortiori dans un éventail approprié de langues.
Il n’était dès lors pas étonnant que la quasi-totalité des personnes détenues avec les-
quelles la délégation s’est entretenue aient indiqué qu’elles n’avaient reçu aucune in-
formation, ou seulement des informations orales très partielles, quant à leurs droits
pendant leur période de détention par les forces de l’ordre ;

– en ce qui concerne la conduite des interrogatoires, le CPT a fait référence à la réponse
des autorités belges suite au rapport de visite effectuée en 2001, dans laquelle ces der-
nières belges avaient indiqué qu’il n’existait pas de code de conduite des interrogatoi-
res mais que les auditions étaient régies par trois circulaires – non publiées – édictées
par le Collège des procureurs généraux, qui renvoyaient également à la disposition de
l’article 47bis du Code d’instruction criminelle reprenant les mentions devant obliga-
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toirement figurer sur le procès-verbal d’audition. Outre l’existence de lignes directri-
ces régissant la conduite des interrogatoires par les forces de l’ordre comprenant les
différents points évoqués supra sous le titre relatif aux normes du CPT, le CPT a in-
sisté pour que la situation des personnes particulièrement vulnérables (les mineurs,
les personnes atteintes de déficiences ou de maladies mentales) fasse l’objet de garan-
ties spécifiques.
En examinant des procès-verbaux d’interrogatoires, le CPT a été particulièrement
préoccupé de constater que des mineurs, à compter de l’âge de 14 ans, étaient inter-
rogés par des fonctionnaires de police – et signaient même des procès-verbaux d’in-
terrogatoire – sans être assistés d’un avocat, d’un parent, d’un tuteur ou d’une
personne majeure de confiance. Le CPT considère qu’une telle pratique est inaccep-
table. Il a dès lors recommandé que des mesures soient prises pour que les mineurs
ne fassent aucune déclaration et ne signent aucun document lié à l’infraction dont ils
sont soupçonnés, sans bénéficier de la présence d’un avocat, d’un parent, d’un tuteur
ou d’une autre personne majeure de confiance.
Le CPT a par ailleurs souhaité être informé des conclusions auxquelles les autorités
belges sont parvenues en matière d’enregistrement électronique des interrogatoires,
ainsi que sur l’état d’avancement des travaux relatifs à l’introduction, au sein des for-
ces de l’ordre, d’un dossier individuel de détention standardisé.

Le CPT a considéré le système de contrôle des activités des forces de l’ordre exercé par
le Comité P et l’Inspection générale de la police fédérale et de la police locale comme adé-
quat. Il a plus particulièrement examiné les contrôles effectués par l’Inspection générale
sur les opérations d’éloignement des étrangers sous la contrainte.

19.3.3. En matière de conditions matérielles de détention

Le CPT a pu effectuer les constatations suivantes :
– le commissariat de police d’Anderlecht (rue Démosthène) disposait, en sous-sol, de

cinq cellules individuelles, de dimensions adéquates (de 5 à 8 m² environ), équipées
d’une banquette fixe en béton, d’un WC asiatique, d’un système d’appel et de vidéo-
surveillance. Toutefois, aucun matelas n’était à disposition, l’éclairage artificiel était
faible, et les fenêtres, situées en hauteur, étaient petites et recouvertes de plaques mé-
talliques, ce qui ne permettait qu’une aération médiocre. Le commissariat disposait,
en outre, de deux cellules collectives (l’une pour les femmes, l’autre pour les hom-
mes), plus grandes, utilisées à des fins de détention administrative (suite à des opéra-
tions de maintien/rétablissement de l’ordre public). Ces cellules bénéficiaient du
même équipement que les cellules individuelles, mais l’aération y était meilleure. Le
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commissariat disposait en tout et pour tout de deux couvertures dont la propreté –
comme celle des locaux dans leur ensemble – laissait quelque peu à désirer et rien
n’était prévu pour l’alimentation des personnes détenues157 ;

– le commissariat de police de Molenbeek (rue du facteur) disposait, en sous-sol, de huit
cellules individuelles, de dimensions à peine acceptables pour un séjour se prolon-
geant la nuit. Ces cellules étaient équipées d’une banquette fixe en béton, d’un matelas
et d’une couverture, d’un WC, d’un système d’appel et de vidéosurveillance et béné-
ficiaient d’un éclairage artificiel satisfaisant. Toutefois, l’aération était médiocre, les
cellules, très sales (il y avait des excréments et de la vomissure dans deux cellules) et
il y régnait une odeur nauséabonde. Le CPAS livrait des repas trois fois par jour au
commissariat (sandwich le matin et à midi et repas chaud le soir). Cela étant, toutes
les personnes détenues le soir de la visite de la délégation se sont plaintes de devoir
attendre longtemps, souvent plusieurs heures, lorsqu’elles demandaient un verre
d’eau158 ;

– le commissariat de police de Molenbeek (quai des charbonnages) disposait, au rez-de-
chaussée, de trois cellules, de dimensions adéquates (environ 6 m²). Elles étaient équi-
pées d’une banquette fixe en béton, d’un WC et étaient correctement chauffées et très
propres. Ces cellules n’étaient utilisées que durant la journée ; toutes les personnes ap-
pelées à passer la nuit en détention étaient transférées au commissariat principal (rue
du facteur). Une quatrième cellule, sans WC, réservée en principe aux mineurs, servait
de dépôt (notamment de matelas et de couvertures) ;

– le quartier cellulaire du commissariat central de la ville de Bruxelles (rue du marché
au charbon) et les locaux de détention du détachement de sécurité à l’aéroport de
Bruxelles-National, décrits dans des rapports de visite précédents, n’ont appelé aucun
commentaire particulier de la part du CPT, les conditions de détention y étant restées
satisfaisantes ;

– les conditions matérielles au quartier cellulaire du palais de justice de Liège étaient to-
talement inacceptables. Ce quartier cellulaire se composait d’une trentaine de cages
grillagées de 0,72 m² (qui hébergeaient parfois deux détenus) et de quelques cages de
1,40 m² (qui en hébergeaient jusque trois). Le CPT avait communiqué, à l’issue de sa
visite en 2001, une observation sur-le-champ, enjoignant aux autorités belges de met-
tre ces installations hors service dans un délai de trois mois. Dans leur réponse, les
autorités belges avaient indiqué que les installations n’avaient pas pu être mises hors
service dans le délai imparti, mais qu’un groupe de travail impliquant les divers acteurs

157 Il convient de noter que les autorités locales de la zone de police Bruxelles-Ouest ont pris une série
de mesures dans le prolongement de la visite du CPT.

158 Idem.
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concernés avait été mis sur pied aux fins de résoudre ce lancinant problème. Par la
suite, les autorités belges ont fait savoir qu’il était prévu de construire un nouveau bâ-
timent jouxtant le palais de justice, que l’adjudication avait eu lieu en novembre 2002
et que la durée prévue des travaux était de cinq ans.
Lors de sa visite en 2005, le CPT a pris connaissance d’un projet récent visant à agran-
dir lesdites cellules dans l’attente de la construction du quartier cellulaire du nouveau
palais de justice. Lors des entretiens de fin de visite, soulignant que cette solution
transitoire devait être immédiatement réalisée, le CPT a demandé aux autorités belges
de confirmer leur décision en la matière dans un délai d’un mois. Les autorités belges
ont confirmé, tant l’existence du projet susmentionné, que leur volonté de réaliser les
aménagements nécessaires à titre provisoire, dans l’attente de la construction prochai-
ne des nouveaux bâtiments des extensions du palais de justice.

Les constatations faites par le CPT lors de sa visite de 2005 ont démontré, une fois de
plus, la nécessité pour les autorités belges de définir des normes légales et réglementaires
régissant les conditions matérielles de détention dans les établissements des forces de l’or-
dre et de l’ordre Judiciaire. De telles normes, annoncées à plusieurs reprises, l’ont à nou-
veau été lors de la visite de 2005. Le CPT a dès lors appelé les autorités belges à adopter
des normes légales et réglementaires idoines, concernant les conditions de détention ma-
térielles dans les établissements des forces de l’ordre et de l’ordre Judiciaire, conformé-
ment aux critères énoncés dans les « normes du CPT » évoquées. L’arrêté royal du
14 septembre 2007 relatif aux normes minimales, à l’implantation et à l'usage des lieux de
détention utilisés par les services de police est intervenu entre-temps. Le CPT a recom-
mandé que des mesures immédiates soient prises dans les établissements visités afin :
(1) que toute personne dont la détention est amenée à se prolonger la nuit dispose d’un
matelas et de couvertures propres ; (2) que les cellules soient maintenues en bon état d’hy-
giène et de propreté ; (3) que les cellules bénéficient d’un éclairage et d’une ventilation
adéquats ; (4) que toute personne détenue ait aisément accès à de l’eau potable, ainsi qu’à
de la nourriture aux heures normales de repas.

19.3.4. En matière d’éloignement forcé de ressortissants étrangers par la voie 
aérienne

L’examen des opérations d’éloignement forcé d’étrangers par la voie aérienne était l’un
des objectifs prioritaires de la visite du CPT en Belgique en 2001, suite à divers incidents
graves qui étaient survenus lors de telles opérations, parmi lesquels le décès de Semira
Adamu. Les procédures d’éloignement forcé de ressortissants étrangers avaient fait l’objet
d’un examen détaillé dans le rapport sur la visite de 2001, ainsi que d’un certain nombre
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de recommandations. La visite effectuée en 2005 a été l’occasion d’étudier les suites don-
nées à celles-ci.
Lors d’entretiens qu’elle a eus avec des ressortissants étrangers ayant refusé une mesure
d’éloignement (à une ou plusieurs reprises), la délégation du CPT n’a recueilli aucune al-
légation de mauvais traitements par les forces de l’ordre.
S’agissant des activités de la police fédérale et de ses interventions dans l’enceinte de l’aé-
roport de Bruxelles-National, le CPT a tout d’abord pris note avec satisfaction des direc-
tives du ministre de l’Intérieur au commissaire général de la police fédérale, du
24 novembre 2002, interdisant l’utilisation des menottes en plastique et de leur remplace-
ment par des menottes textiles, souples, en nylon. Il a également pris acte de la déclaration
des autorités belges selon laquelle « aucune violence ou menace physique pour persuader
un étranger à coopérer à son éloignement n’est tolérée ». De même, le CPT s’est félicité
de ce que le ministre de l’Intérieur ait décidé d’interdire toute technique susceptible d’en-
traîner une asphyxie posturale et qu’en cas d’éloignement éventuel par un vol long cour-
rier, des mesures seraient prises – comme faire marcher régulièrement l’étranger concerné
dans l’avion – pour éviter les risques liés au « syndrome de la classe économique ».
Le CPT a également pris note avec satisfaction des efforts supplémentaires entrepris en
matière de formation du personnel de la police fédérale chargé des rapatriements, tant ini-
tiale (près de 320 heures d’enseignement théorique et pratique) que continue (de 50 à
60 heures par personne et par année). En outre, le CPT a pris note des nombreuses acti-
vités de contrôle et d’évaluation d’opérations d’éloignement forcé d’étrangers effectuées
par le Comité P et l’Inspection générale de la police fédérale et de la police locale.
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20. LA CONVENTION DES NATIONS UNIES CONTRE LA TORTURE 
ET AUTRES PEINES OU TRAITEMENTS CRUELS, INHUMAINS 
OU DÉGRADANTS ET SON PROTOCOLE FACULTATIF

La Convention contre la torture et autres peines ou traitements cruels, inhumains ou dé-
gradants, adoptée à New York, le 10 décembre 1984, est entrée en vigueur le 26 juin 1987
après que 20 États l’eurent ratifiée ou y eurent adhéré. Elle a été signée par la Belgique le
4 février 1985 et ratifiée par la loi du 9 juin 1999159.
L’expression « torture » utilisée dans le cadre de cette Convention désigne tout acte par
lequel une douleur ou des souffrances aiguës, physiques ou mentales, sont intentionnel-
lement infligées à une personne aux fins notamment d’obtenir d’elle ou d’une tierce per-
sonne des renseignements ou des aveux, de la punir d’un acte qu’elle ou une tierce
personne a commis ou est soupçonnée d’avoir commis, de l’intimider ou de faire pression
sur elle ou d’intimider ou de faire pression sur une tierce personne, ou pour tout autre
motif fondé sur une forme de discrimination quelle qu’elle soit, lorsqu’une telle douleur
ou de telles souffrances sont infligées par un agent de la fonction publique ou toute autre
personne agissant à titre officiel ou à son instigation ou avec son consentement exprès ou
tacite. Ce terme ne s’étend pas à la douleur ou aux souffrances résultant uniquement de
sanctions légitimes, inhérentes à ces sanctions ou occasionnées par elles160.

La Convention soumet les États parties aux obligations suivantes :
– prendre des mesures législatives, administratives, judiciaires et autres mesures effica-

ces pour empêcher que des actes de torture soient commis dans tout territoire sous
leur juridiction161 ;

– interdire l’expulsion, le refoulement ou l’extradition d’une personne vers un État où
elle risque d’être torturée162 ;

– ériger la torture en infraction à la loi pénale dans des termes compatibles avec la dé-
finition figurant dans la Convention163 ;

159 Loi du 9 juin 1999 portant assentiment à la Convention contre la torture et autres peines ou traite-
ments cruels, inhumains ou dégradants, adoptée à New York le 10 décembre 1984 (M.B.
28 octobre 1999).

160 Voy. l’article premier de la Convention. Nota bene : Les autorités belges ont opté pour une définition
plus large de la torture, s’étendant à tous les actes de tortures commis non seulement par des agents
de l’État mais aussi par des particuliers.

161 Voy. l’article 2 de la Convention.
162 Voy. l’article 3 de la Convention.
163 Voy. l’article 4 de la Convention.
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– prendre les mesures nécessaires pour établir leur compétence pour connaître de ces
infractions164 ;

– s’ils estiment que les circonstances le justifient et après avoir examiné les renseigne-
ments dont ils disposent, assurer la détention de toute personne soupçonnée d’avoir
commis une telle infraction se trouvant sur leur territoire, et procéder immédiatement
à une enquête préliminaire en vue d’établir les faits165 ;

– engager des poursuites pénales en cas d’actes de torture sauf s’ils décident d’extrader
l’auteur présumé166 ;

– reconnaître la torture comme une infraction constituant un cas d’extradition, afin de
faciliter l’extradition de personnes soupçonnées d’avoir commis des actes de tortures
et/ou les crimes connexes de tentative, de complicité et de participation167 ;

– s’accorder l’entraide judiciaire dans toute procédure pénale relative à l’infraction de
torture et aux crimes connexes de tentative, complicité et participation168 ;

– dispenser, entre autres, au personnel médical et aux agents de la force publique, aux
membres du corps judiciaire et autres personnes intervenant dans la garde, l’interro-
gatoire ou le traitement des personnes placées sous le contrôle de l’État une forma-
tion portant sur les questions liées à l’interdiction de la torture et des peines ou
traitements cruels, inhumains ou dégradants169 ;

– exercer une surveillance systématique sur les règles, instructions, méthodes et prati-
ques et sur les dispositions concernant la garde et le traitement des personnes arrê-
tées, détenues ou emprisonnées de quelque façon que ce soit, en vue de prévenir la
torture et autres peines ou traitements cruels, inhumains ou dégradants170 ;

– veiller à ce que ses autorités compétentes mènent une enquête prompte et impartiale
lorsqu’il y a des raisons de penser qu’un acte de torture a été commis ou qu’un traite-
ment ou peine cruel, inhumain ou dégradant a été infligé171 ;

– garantir le droit de tout individu qui prétend avoir été soumis à la torture ou à un trai-
tement ou peine cruel, inhumain ou dégradant de porter plainte et d’obtenir que sa
cause soit examinée rapidement et impartialement, ainsi que la protection du plai-
gnant et des témoins contre tout mauvais traitement ou toute intimidation172 ;

164 Voy. l’article 5 de la Convention.
165 Voy. l’article 6 de la Convention.
166 Voy. l’article 7 de la Convention.
167 Voy. l’article 8 de la Convention.
168 Voy. l’article 9 de la Convention.
169 Voy. l’article 10 de la Convention.
170 Voy. l’article 11 de la Convention.
171 Voy. l’article 12 de la Convention.
172 Voy. l’article 13 de la Convention.
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– garantir le droit des victimes à des mesures de réparation, d’indemnisation et de
réadaptation173 ;

– veiller à ce que toute déclaration obtenue par la torture ne puisse être utilisée comme
un élément de preuve dans toute procédure, si ce n’est contre la personne accusée de
torture pour établir que la déclaration a été faite174 ;

– interdire les actes constitutifs de peines ou traitements cruels, inhumains ou dégra-
dants175.

Le Protocole facultatif se rapportant à la Convention contre la torture et autres peines ou
traitements cruels, inhumains ou dégradants, adopté à New York le 18 décembre 2002,
est entré en vigueur le 22 juin 2006 après que 20 États l’eurent ratifié ou y eurent adhéré.
Il a été signé par la Belgique le 24 octobre 2005 et n’a, à ce jour, été ratifié que par le Par-
lement de la Communauté germanophone176.
Ce protocole facultatif a pour objectif d’établir un système de visites régulières, effectuées
par des organismes internationaux et nationaux indépendants, sur les lieux où se trouvent
des personnes privées de liberté, afin de prévenir la torture et autres peines ou traitements
cruels, inhumains ou dégradants. À l’échelon international, il institue un Sous-Comité
pour la prévention de la torture et autres peines ou traitements cruels, inhumains ou dé-
gradants du CAT (dénommé le Sous-Comité de la prévention). À l’échelon national, il
prévoit la mise en place, par chaque État partie, d’un ou plusieurs organes de visites char-
gés de prévenir la torture et autres peines ou traitements cruels, inhumains ou dégradants
(dénommés mécanisme national de prévention)177.

21. LE CAT, SA MISSION ET SON FONCTIONNEMENT

Le CAT a été mis en place sous l’égide du Haut-commissariat des Nations Unies aux
droits de l’homme, en vertu de l’article 17 de la Convention contre la torture et autres pei-
nes ou traitements cruels, inhumains ou dégradants, en tant qu’organe composé d’experts
indépendants chargés de surveiller l’application de cette Convention par les États parties.
Selon les termes de la Convention178, le CAT se compose de « dix experts de haute moralité
et possédant une compétence reconnue dans le domaine des droits de l’homme ». Ces experts sont élus

173 Voy. l’article 14 de la Convention.
174 Voy. l’article 15 de la Convention.
175 Voy. l’article 16 de la Convention.
176 Décret du 25 mai 2009 portant assentiment au protocole facultatif se rapportant à la Convention

contre la torture et autres peines ou traitements cruels, inhumains ou dégradants, fait à New York le
18 décembre 2002 (M.B. 3 août 2009).

177 Voy. les articles 1 à 4 du Protocole facultatif.
178 Voy. l’article 17 de la Convention.
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pour un mandat de quatre ans par les États parties à la Convention, compte tenu d’une
répartition géographique équitable et dans l’intérêt que présente la participation aux tra-
vaux du Comité de quelques personnes ayant une expérience juridique. Ils siègent à titre
individuel.
La Convention prévoit différents mécanismes pour permettre au CAT de surveiller les
mesures législatives, judiciaires, administratives et autres prises par les États parties à la
Convention pour remplir leurs obligations concernant la lutte contre la torture.
Le premier mécanisme a trait à l’obligation à laquelle sont tenus tous les États parties à la
Convention de présenter au CAT, à intervalles réguliers, des rapports sur les mesures qu’il
a prises pour donner effet à leurs engagements en vertu de la Convention. Les États par-
ties doivent présenter un rapport initial dans un délai d’un an à compter de l’entrée en vi-
gueur de la Convention dans l’État partie concerné. Ce rapport initial est suivi d’un
rapport périodique tous les quatre ans, sauf si le CAT demande d’autres rapports179. Le
CAT examine chaque rapport et fait part de ses préoccupations et de ses recommanda-
tions à l’État partie sous la forme d’« observations finales ». L’État partie peut communi-
quer en réponse au CAT toutes les informations qu’il juge utile. Le CAT peut, à sa
discrétion, décider de reproduire dans son rapport annuel ses observations finales, ac-
compagnées des observations reçues à ce sujet par l’État partie intéressé. Si l’État partie
intéressé le demande, le CAT peut aussi reproduire le rapport en tant que tel180.
La Convention prévoit par ailleurs trois autres mécanismes qui visent à permettre au CAT
de s’acquitter de ses fonctions de surveillance. Ainsi, le CAT peut, dans certaines condi-
tions, examiner des requêtes individuelles ou des communications émanant de particuliers
qui se disent victimes d’une violation des droits reconnus dans la Convention, entrepren-
dre des enquêtes et examiner les plaintes entre États parties.
Tout État partie peut déclarer à tout moment qu’il reconnaît la compétence du CAT pour
recevoir et examiner des communications présentées par ou pour le compte de particu-
liers relevant de sa juridiction qui prétendent être victimes d’une violation, par un État
partie, des dispositions de la Convention181. Dans sa déclaration du 25 juin 1999, la Bel-
gique a reconnu la compétence du CAT pour recevoir et examiner des communications
présentées par ou pour le compte de particuliers relevant de sa juridiction qui prétendent
être victimes de violations par un État partie, des dispositions de la Convention.
Si le CAT reçoit des renseignements crédibles qui lui semblent contenir des indications
bien fondées que la torture est pratiquée systématiquement sur le territoire d’un État par-

179 Dans la pratique, force est de constater que la majorité des rapports ne sont pas présentés à la date
ou avant la date d’expiration du délai, mais bien avec un retard allant de quelques semaines à plu-
sieurs années.

180 Voy. l’article 19 de la Convention.
181 Voy. l’article 22 de la Convention.
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tie, il invite cet État à coopérer dans l’examen des renseignements et, à cette fin, à lui faire
part de ses observations à ce sujet. Tenant compte des observations éventuelles de l’État
concerné et des autres renseignements pertinents dont il dispose, le CAT peut, s’il estime
que cela se justifie, charger un ou plusieurs de ses membres de procéder à une enquête,
en coopération avec l’État partie concerné et de lui faire rapport d’urgence. En accord
avec l’État partie concerné, l’enquête peut comporter une visite sur son territoire. Le CAT
transmet les conclusions de l’enquête à l’État partie concerné, assorti de tous les commen-
taires ou suggestions qu’il juge appropriés compte tenu de la situation182.
Par ailleurs, tout État partie peut déclarer à tout moment qu’il reconnaît la compétence
du CAT pour recevoir et examiner des communications dans lesquelles un État partie
prétend qu’un autre État partie ne s’acquitte pas de ses obligations au titre de la Conven-
tion183. Dans sa déclaration du 25 juin 1999, la Belgique a reconnu la compétence du
CAT pour recevoir et examiner des communications dans lesquelles un État partie pré-
tend qu’un autre État partie ne s’acquitte pas de ses obligations au titre de la Convention.
Le CAT se réunit à Genève et tient généralement deux sessions par an. Chacune de ces
sessions est précédée d’une réunion d’une semaine du groupe de travail de pré-session.
Ce sont les État parties – et non l’ONU – qui prennent à leur charge les dépenses des
experts du CAT pour la période pendant laquelle ceux-ci s’acquittent de leurs fonctions
au CAT.
Le CAT présente son rapport annuel d’activités aux États parties et à l’Assemblée géné-
rale des Nations Unies184.

22. LES PRINCIPALES CONCLUSIONS ET RECOMMANDATIONS DU 
CAT À L’ATTENTION DES AUTORITÉS BELGES EN MATIÈRE 
DE POLICE

On examinera ci-après les principales conclusions et recommandations formulées par le
CAT à l’attention des autorités belges en matière de police, dans le prolongement du rap-
port initial et du 2nd rapport périodique présentés par la Belgique en application de
l’article 19 de la Convention.

182 Voy. l’article 20 de la Convention.
183 Voy. l’article 21 de la Convention.
184 Voy. l’article 24 de la Convention.
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22.1. Le rapport initial de la Belgique à l’attention du CAT

La Belgique a soumis son rapport initial185 au CAT le 14 août 2001. Le CAT l’a examiné
au cours de sa 30ème session, qui s’est tenue à Genève du 28 avril au 16 mai 2003.

Le CAT a émis des directives générales concernant la forme et le contenu des rapports
initiaux que les États parties doivent présenter en application de l’article 19 de la Conven-
tion186. Conformément à ces directives, le rapport initial se compose de deux parties. La
première partie contient des informations de caractère général : l’introduction contient
des références à la structure politique générale, au cadre juridique général de la protection
des droits de l’homme ainsi que des renseignements sur le processus d’élaboration du
rapport ; une seconde section contient le cadre juridique général de l’interdiction de la tor-
ture et autres peines ou traitements cruels, inhumains ou dégradants. La seconde partie
contient les informations suivantes se rapportant à chaque article de fond de la
Convention :
– les mesures législatives, judiciaires, administratives ou autres tendant à donner effet

aux dispositions ;
– des situations et des cas concrets dans lesquels des mesures tendant à donner effet

aux dispositions de la Convention ont été appliquées, y compris toutes données sta-
tistiques pertinentes ;

– des cas ou situations dans lesquels il y a eu des violations de la Convention, les causes
de ces violations et les mesures prises pour y remédier.

Parmi les conclusions et recommandations du CAT à l’issue de l’examen du rapport initial
de la Belgique, on épinglera les points suivants en matière de police187 :
– En matière d’utilisation de la force, le CAT s’est déclaré préoccupé par des cas d’utilisation

excessive de la force lors de manifestations publiques ou d’éloignements d’étrangers.
Il a recommandé aux autorités belges de s’assurer que les directives en matière d’uti-
lisation de la force lors de manifestations publiques et d’éloignement d’étrangers ré-
pondent entièrement aux exigences de la Convention, d’en garantir l’application
effective, et de procéder à des enquêtes immédiates en cas d’allégation de recours ex-
cessif à la force par les agents de la force publique.

– En matière de privation de liberté, le CAT s’est déclaré préoccupé par l’insuffisance de la
législation en matière de droits des personnes faisant l’objet d’une arrestation judiciai-

185 CAT/C/52/Add.2.
186 Directives générales concernant la forme et le contenu des rapports initiaux que les États parties

doivent présenter en application de l’article 19 de la Convention (CAT/C/4/Rev. 3).
187 CAT/C/CR/30/6.
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re ou administrative d’accéder à un avocat, d’informer leurs proches de leur déten-
tion, d’être clairement informées de leurs droits et de se faire examiner par un
médecin de leur choix. Il a recommandé aux autorités belges de garantir expressé-
ment dans la législation nationale le droit de toute personne – qu’elle soit détenue ju-
diciairement ou administrativement – d’accéder à un avocat et à un médecin de son
choix dans les premières heures suivant son arrestation, d’être informée de ses droits
dans une langue qu’elle comprend et d’informer rapidement ses proches de sa déten-
tion.

Le CAT a par ailleurs recommandé que le prochain rapport périodique de la Belgique
contienne des informations détaillées sur la mise en œuvre pratique de la Convention et
l’ensemble des points soulevés dans ses conclusions.

22.2. Le 2nd rapport périodique de la Belgique à l’attention du CAT

La Belgique a soumis son second rapport périodique188 au CAT plusieurs années de re-
tard. Les autorités belges ont été invitées par le CAT à présenter ce rapport lors de sa
41ème session qui s’est tenue à Genève du 3 au 21 novembre 2008. Le CAT avait soumis
une liste de points à traiter aux autorités belges, en vue de la présentation orale de ce rap-
port189.

En matière de police, le CAT avait formulé les demandes suivantes :
– préciser si l’arrêté royal fixant le Code de déontologie de la police a été élaboré ; dans

l’affirmative, indiquer sa date d’entrée en vigueur et s’il intègre de manière explicite la
prohibition de la torture ;

– indiquer les mesures prises pour remédier à la situation décrite par le CPT au § 26 de
son rapport de visite en Belgique, en avril 2005, selon laquelle des mineurs, à partir
de 14 ans, étaient interrogés par des fonctionnaires de police et signaient même des
procès-verbaux d’interrogatoire sans être assistés d’un avocat, d’un parent, d’un tu-
teur ou d’une personne majeure de confiance ;

– fournir des informations détaillées sur la mise en œuvre des directives relatives à l’uti-
lisation de la force lors d’éloignement d’étrangers et leur conformité à la Convention
et préciser comment leur application effective est garantie ;

– fournir des informations détaillées sur le nombre de plaintes éventuelles reçues de-
puis 2003 pour torture ou traitements cruels, inhumains ou dégradants à l’occasion

188 CAT/C/BEL/2.
189 CAT/C/BEL/Q/2.
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d’une opération d’éloignement forcé de ressortissants étrangers, le motif de ces plain-
tes, ainsi que leur issue en termes de poursuites, de sanctions et d’indemnisation des
victimes ; et indiquer les voies de recours accessibles aux victimes ;

– indiquer le rôle exact des compagnies aériennes dans les procédures d’éloignement et
préciser si des agents de la force publique accompagnent les personnes refoulées pen-
dant le transport aérien et, dans l’affirmative, préciser dans quelles conditions et à quel
organisme incombe la responsabilité de cet accompagnement ;

– indiquer quelles mesures sont prises afin que l’examen médical préalable à un départ
forcé soit effectué de manière adéquate et fournir des informations sur la présence
des représentants d’organisations non gouvernementales ou de médecins indépen-
dants à l’occasion des éloignements forcés par avion ;

– indiquer les progrès accomplis dans l’application de la recommandation du CAT de
procéder à des enquêtes immédiates en cas d’allégation de recours excessif à la force
par les agents de la force publique et les voies de recours accessibles aux victimes ;

– fournir des renseignements sur la mise en œuvre effective de la loi du 25 avril 2007
modifiant la loi du 5 août 1992 sur la fonction de police en ce qui concerne le registre
des privations de liberté ; et préciser si ces registres se trouvent actuellement à dispo-
sition des commissariats et s’ils sont adéquatement remplis ;

– fournir des informations sur le suivi réservé à la plainte collective déposée au parquet
de Bruxelles et devant le Comité permanent de contrôle des services de police par des
personnes délogées d’une église d’Anderlecht, au mois de juin 2006, et qui auraient
fait l’objet d’injures, de coups et d’humiliations lors de leur transfert au centre fermé
de Vottem.

Parmi les conclusions et recommandations du CAT à l’issue de l’examen du second rap-
port périodique de la Belgique, on épinglera les points suivants en matière de police190 :
– Sur le plan législatif, le CAT a accueilli avec satisfaction l’adoption de normes minimales

relatives aux lieux de détention utilisés par la police ainsi que l’obligation de tenir un
registre chronologique des privations de liberté. Le CAT a également accueilli avec
satisfaction les mesures prises suite au décès tragique de Semira Adamu, en particulier
la création d’une Commission chargée de l’évaluation des instructions relatives à
l’éloignement et la formation spécifique destinée aux fonctionnaires de police en
charge de ces éloignements.

– En matière de traitement des plaintes, le CAT a regretté la présence, dans la composition
du Comité permanent de contrôle des services de police, d’un grand nombre de po-
liciers et de personnes détachées d’un service de police, élément qui suscite l’inquié-

190 CAT/C/BEL/CO/2.
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tude quant aux garanties d’indépendance qui sont attendues d’un organe de contrôle
externe, en particulier en ce qui concerne la gestion de plaintes relatives au compor-
tement des policiers et les sanctions prises à leur encontre. Il a recommandé aux auto-
rités belges de prendre les mesures adéquates pour garantir l’indépendance du
Comité P au moyen de sa recomposition.

Le CAT est également préoccupé par la persistance de contradictions entre la version des
faits des plaignants et celles de forces de l’ordre, en particulier par le risque que les invo-
cations des policiers à charge des plaignants pourraient servir à couvrir un comportement
répréhensible des policiers. Il a recommandé aux autorités belges d’assurer une jonction
systématique des dossiers dans les cas où une personne portant plainte contre les forces
de l’ordre est elle-même poursuivie par les forces de l’ordre pour rébellion ou faits simi-
laires.
– En matière d’allégations de mauvais traitements, le CAT a noté avec préoccupation que les

organisations non gouvernementales continuent à fournir des informations alléguant
de mauvais traitements policiers, tels que l’arrestation arbitraire, les insultes à conno-
tation raciste, le refus de donner suite à une plainte, les violences physiques et autres
traitements inhumains ou dégradants, particulièrement persistants dans les zones de
police Bruxelles/Ixelles et Bruxelles Midi. Le CAT s’est également inquiété de l’aug-
mentation de plaintes pour comportement discriminatoire des forces de l’ordre. Il a
recommandé aux autorités belges de prendre les mesures nécessaires pour lutter effi-
cacement contre les mauvais traitements, y compris ceux fondés sur une quelconque
forme de discrimination et en sanctionner les auteurs de manière appropriée. Il a éga-
lement recommandé aux autorités belges de renforcer les efforts visant à faire cesser
ces mauvais traitements dans les zones de police Bruxelles/Ixelles et Bruxelles Midi
et de lui fournir des renseignements détaillés à ce sujet dans son prochain rapport pé-
riodique.

– En matière de prévention de la torture, le CAT a accueilli avec satisfaction l’entrée en vi-
gueur du Code de déontologie des services de police191 centré sur l’obligation de res-
pect et de protection des droits de l’homme et des libertés fondamentales qui pèse sur
les services de police et prévoyant des conditions strictes pour le recours à la contrain-
te et à la force. Néanmoins, il a regretté que ce code n’intègre pas de manière explicite
la prohibition de la torture. Le CAT a noté que ce Code contient plusieurs articles re-
latifs au comportement que doivent adopter les autorités policières lorsqu’elles sont
en présence d’individus privés de leur liberté, mais il demeure néanmoins préoccupé

191 Arrêté royal du 10 mai 2006 fixant le code de déontologie des services de police (M.B.
30 mai 2006).
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par le fait que les sanctions auxquelles s’exposeraient les agents de police en cas de
manquement à leurs obligations ne sont pas mentionnées. Le CAT a recommandé
aux autorités belges de prendre les mesures idoines pour intégrer la prohibition expli-
cite de la torture dans le Code de déontologie des services de police et veiller à ce que
les agents de police opèrent en connaissance de l’interdiction absolue de la torture. Le
CAT a par ailleurs recommandé aux autorités belges d’intégrer l’information sur les
sanctions auxquelles s’exposeraient les agents de police en cas de manquement à leurs
obligations.

– En matière de protection des mineurs, le CAT s’est déclaré vivement préoccupé par le fait
que la présence obligatoire de l’avocat ou d’une personne de confiance lors des inter-
rogatoires des mineurs reste marginale, tout en prenant note de la modification intro-
duite par l’article 15 de la loi du 13 juin 2006192 qui prévoit que, lors de la
comparution devant le juge d’instruction, le mineur a droit à l’assistance d’un avocat.
Le CAT a encouragé les autorités belges à mettre en oeuvre le projet pilote qui prévoit
l’enregistrement audio filmé des interrogatoires des mineurs, mais il a souligné que
cette initiative ne saurait remplacer la présence d’un tiers responsable lors des audi-
tions des mineurs, y compris les mineurs témoins ou victimes de certaines infractions.
Le CAT a recommandé aux autorités belges de poursuivre les efforts entrepris pour
assurer aux mineurs la présence d’un avocat et d’un tiers responsable, à tous les stades
de la procédure, y compris lors de l’audition par un fonctionnaire de police, que le
mineur soit ou non privé de liberté.

– En matière de privations de liberté, le CAT a noté avec satisfaction qu’en vertu de la loi du
25 avril 2007193, toute privation de liberté doit être inscrite dans le registre des priva-
tions de liberté, mais il s’interroge sur sa mise en oeuvre effective. Par ailleurs, le CAT
s’est inquiété du fait qu’aucune mention relative à l’état physique (et particulièrement
aux marques de blessures) de la personne arrêtée ne figure dans ce registre. Le CAT
a recommandé aux autorités belges de prendre les mesures adéquates pour s’assurer
de la mise en oeuvre effective de la loi du 25 avril 2007, procéder à une vérification
systématique du respect de l’obligation de tenir un registre des privations de liberté
au moyen d’enquêtes, de contrôles et d’inspections et indiquer les résultats obtenus
dans son prochain rapport périodique. Le CAT a par ailleurs recommandé aux auto-
rités belges de prévoir dans ce registre la mention de marques de blessures dès l’arri-
vée au commissariat.

192 Loi du 13 juin 2006 modifiant la législation relative à la protection de la jeunesse et à la prise en
charge des mineurs ayant commis un fait qualifié infraction (M.B. 19 juillet 2006).

193 Loi du 25 avril 2007 portant des dispositions diverses (M.B. 8 mai 2007).
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Tout en se félicitant du fait que la loi du 25 avril 2007 comporte des avancées dans le
domaine de la détention administrative, le CAT a toutefois regretté que le droit à l’as-
sistance juridique du détenu n’ait pas été reconnu. Le CAT a recommandé aux auto-
rités belges de veiller à ce que l’accès à un avocat dès la privation de liberté
(administrative ou judiciaire) soit reconnu, comme il l’avait déjà fait valoir dans ses
précédentes recommandations.

– En matière de formation, le CAT a relevé que l’augmentation de la durée de formation
des agents pénitentiaires et de police ainsi que du personnel chargé des éloignements
reste insuffisante pour assurer une préparation qualifiante et multidisciplinaire sur les
droits de l’homme. En outre, il regrette le peu de renseignements donnés sur le suivi
et l’évaluation des programmes de formation assurés et l’absence d’informations sur
les résultats de la formation dispensée à tous les agents compétents et sur l’utilité de
ces programmes pour réduire le nombre de cas de torture et de mauvais traitement.
Par ailleurs, le CAT est préoccupé par l’insuffisance de la formation en ce qui concer-
ne l’interdiction de la torture et des traitements inhumains ou dégradants, comme il
l’avait déjà relevé dans ses précédentes observations finales. Le CAT a dès lors recom-
mandé aux autorités belges de prendre les mesures suivantes :
a) intensifier les mesures en vue de l’octroi d’une formation qualifiante et multidis-

ciplinaire en matière des droits de l’homme en incluant, en particulier, des infor-
mations complètes sur l’interdiction de la torture dans les programmes de
formation professionnelle des membres des forces de police et du personnel
pénitentiaire ;

b) dispenser à tous les personnels une formation spéciale et adéquate en vue d’ap-
prendre à détecter les signes de torture et de mauvais traitement ; et

c) élaborer et appliquer une méthode pour évaluer l’efficacité des programmes de
formation et d’enseignement et leur incidence sur la réduction du nombre de cas
de torture, de violence et de mauvais traitement.

Le CAT a demandé aux autorités belges de lui fournir, dans un délai d’un an – et donc
pour début 2010 – des renseignements sur les suites qu’elles auront données à ses recom-
mandations relatives au traitement des plaintes, à la protection des mineurs et au registre
de privation de liberté. Le troisième rapport périodique de la Belgique est attendu pour le
21 novembre 2012.
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Tableau de bord
Nom des membres du 
Service d’enquêtes P
Service visité – date et 
heure

Interpellation de l’officier (de garde) : CP
Accords de collaboration avec d’autres zones pour la garde des personnes 
arrêtées
Existe-t-il des accords de collaboration
avec une autre zone de police pour assurer
la garde des personnes arrêtées ?

Si oui, avec quelle(s) zone(s) ?

Où et par qui est assurée la garde des per-
sonnes arrêtées ?

Existe-t-il une unité spécialisée chargée de
la garde des personnes arrêtées ?
(Exemple : Bruxelles-Capitale). Si oui, qui
en est le responsable en pratique ?

La zone mettant à disposition son com-
plexe cellulaire accepte-t-elle les personnes
arrêtées administrativement ?

Qui se charge des transfèrements vers le
palais de justice des personnes arrêtées ju-
diciairement à l’issue de l’écrou ?

Quelles formalités doivent être remplies ?

Exemples : simple réquisitoire signé par un
OPJ/OPA ; rédaction d’un formulaire spé-
cifique reprenant outre l’identité de la per-
sonne arrêtée, le motif de son arrestation,
son état physique, les soins prodigués, les
repas/boisson reçus, … (demander un exem-
plaire)

Oui – non

Oui – non
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Quelles modalités sont applicables ? Expli-
quer le système.
Exemples : compensations financières
(quel montant ?), prestations de X hom-
mes/heure au profit de la zone qui prête
ses locaux et/ou son personnel pour assu-
rer la garde des personnes arrêtées par le
personnel de l’autre zone ; détachement de
personnel pour assurer cette surveillance
des personnes arrêtées si seule l’infrastruc-
ture cellulaire est mise à disposition ; pres-
tations pour assurer la police des cours et
tribunaux ; patrouilles, ...)

1. Avez-vous des détenus ? Oui/non
2. Pour quel motif sont-ils incarcérés ?

(judiciaire ou administratif)
1.
2.
3.
4.

3. Des incidents se sont-ils produits
avec l’un ou l’autre détenu ?
Le(s)quel(s) ?

Constat concernant l’infrastructure
(voir également in fine du formulaire le constat relatif aux personnes détenues)
4. Emplacement 

des cellules
(Faire une croix à l’emplacement correspondant)

Sous-
sol

Rez-de-
chaussée

1er étage
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5. Emplacement de 
la permanence

(Faire une croix à l’emplacement correspondant)

Sous-
sol

Rez-de-
chaussée

1er étage

6. Nombre de cel-
lules

Cellules spéciales 
pour mineurs d’âge ?
Oui/non
Oui, combien ?

Remarques

7. Dimensions 
approximatives 
en m²

Remarques

8. Portes des cellu-
les

Portes pleines avec judas :
Oui/non oui/non
Grilles
Oui/non

9. Éclairage des 
cellules

Fenê-
tre

Oui/non Point 
lumineux

Oui/non

10. Ventilation Oui/non
11. Couche Description :

Couverture : oui/non
Fréquence de nettoyage des couvertures :

12. Dangers constatés dans la conception des cellules : type ?
a. porte s’ouvrant vers l’intérieur : oui/non
b. arêtes vives de la couche : oui/non
c. arêtes vives des murs : oui/non
d. rugosité des murs : oui/non
e. rugosité du sol : oui/non

13. Mesures de prévention incendie :
a. extincteur dans le complexe cellulaire : oui/non
b. tuyaux d’incendie dans le complexe : oui/non
c. détecteur de fumée dans le complexe : oui/non
d. alarme incendie dans le complexe : oui/non

14. Toilettes dans les 
cellules 

Oui/non Type
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15. Toilettes à l’extérieur de la cellule Oui/non
16. Présence de produits d’hygiène

élémentaire tels que papier de toi-
lettes

Oui/non

17. Interphone Oui/non
18. Caméra de surveillance

Images seules
Images + son

Oui/non
Oui/non
Oui/non

Que filme(nt) la ou les caméras ? (cel-
lule, hall d’accès,...)
Y a-t-il un coin mort (à l’endroit où le
WC est installé, par exemple)

Oui/non

Enregistrement Oui/non

Durée de conservation des enregis-
trements
Avis de la Commission de la vie pri-
vée

Oui/non

Affichage du n° de l’avis de la Com-
mission dans la zone de détention

Oui/non

Affichage d’un avis aux personnes
détenues qu’elles sont filmées

Oui/non

19. Où est (sont) installé(s) le(s)
moniteur(s) ?
Est-il (sont-ils) visible(s) par le public
qui se présente à l’accueil ?

Oui/non

20. Qui regarde le(s) moniteur(s) ?
– un préposé qui ne fait que cela ?
– un planton qui s’occupe aussi

d’autres choses ? 

Oui/non

Oui/non

21. Même s’il y a des caméras de sur-
veillance, y a-t-il des vérifications vi-
suelles prescrites dans les cellules ?

Oui/non

22. Un préposé aux cellules est-il désigné
et, si oui, doit-il vérifier l’état des per-
sonnes détenues régulièrement ?

Oui/non
Si oui, à quelle fréquence (toutes les
x min ou x hr) ? 
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23. Le préposé est-il tenu de mentionner
ses rondes de vérification dans un
registre ?

Oui/non
Si oui, le fait-il (vérifier le registre) ?

24. Appréciation de l’état général de pro-
preté des cellules

25. Fréquence de nettoyage des cellules ?
(désinfection ?)

26. Lorsqu’il y a changement de person-
nel (ou d’officier de garde) y a-t-il un
système de « prise » et « remise » des
détenus en charge ?

Oui/non
Si oui, un registre est-il prévu et
complété ?

27. Quid en cas d’« incidents » ?
Y a-t-il un rapport dressé ?
Y a-t-il une inscription dans un
registre ?
Établit-on un procès-verbal ?
Fait-on une statistique régulière des
incidents survenus (par mois, par
an) ?

Oui/non – Si oui, vérifier
Oui/non – Si oui, vérifier

Oui/non – Si oui, vérifier
Oui/non – Si oui, vérifier

Vérification des mesures prises en cas d’arrestation
1. Le registre des arrestations administratives prescrit par la loi sur la fonction
de police (article 33bis jusqu’à 33septies)
Y en a-t-il un ? Oui/non
Est-il bien complété ? Oui/non

Remarques (ratures, pas de signature du
détenu avant/après sa détention, heures
non mentionnées, ...)

Les arrestations judiciaires sont-elles re-
prises dans un registre ?

Oui/non

La signature d’un OPJ ou OPA apparaît-
elle ?

Oui/non
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L’avis à l’autorité administrative apparaît-
il ?

Oui/non

Que fait-on des « prohibés » ?

2. Directives
Des directives existent-elles concernant
l’avis à la famille ?

Oui/non

Des directives existent-elles prescrivant
l’appel à un médecin avant la mise en
cellule ?

Oui/non
Quid du paiement des honoraires ?

Des directives existent-elles concernant la
mise à disposition de boissons et de nour-
riture aux personnes détenues ?
Circulaire du 3 janvier 2003
(M.B. 28 janvier 2003)
Petit-déjeuner : € 1,65 ; déjeuner : € 3,25 ;
dîner : € 2,00 

Oui/non
Si oui, lesquelles ?

Si non, comment agit-on pratiquement ?

Les directives précitées sont-elles
affichées ?
a. Pour les policiers ?
b. Pour les détenus ?

Oui/non
Oui/non

3. Avis aux personnes détenues
Y a-t-il remise d’un formulaire au détenu
reprenant ses droits ?

Oui/non

Les personnes détenues – Constat
Nombre de personnes détenues lors de la
visite ?
Chaque détenu est-il bien inscrit dans le
registre ?
État des personnes détenues ? (blessures
apparentes, excitation, ivresse manifeste,
…)
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Comment sont vêtues les personnes
détenues ? (en sous-vêtements ?)
Disposent-elles de couvertures ? Oui/non

Si non, le chauffage suffit-il ?

Interpellation des personnes détenues
Cette interpellation se fait au travers de la porte grillagée de la cellule ou la porte 

de la cellule laissée ouverte (en présence de policiers à proximité)
1. Pourquoi avez-vous été arrêté ?

(Comparaison avec les dires de l’offi-
cier de garde)

2. Quand avez-vous été arrêté ?
(Comparaison avec les inscriptions du
registre)

3. Comment s’est déroulée la fouille
avant la mise en cellule ?

4. Avez-vous pu manger quelque
chose ?

Oui/non
Si oui, quoi ?

5. Avez-vous pu boire quelque chose ? Oui/non
Si oui, quoi ?

6. Vous a-t-on offert à manger et à boire
gratuitement ?

Oui/non

7. Avez-vous pu téléphoner à un
proche ?

Oui/non

8. SANS SUGGÉRER QUOI QUE CE
SOIT , les personnes détenues ont-el-
les des remarques à faire (conditions de
détention, attitude des policiers, …)

Douze ans d'observation des amigos.book  Page 195  Friday, January 8, 2010  10:25 AM



196 Douze ans d’observation des amigos

Réactions si un mauvais traitement de personnes détenues est constaté
Interpellation de l’officier de garde sur la raison. Le cas échéant, audition.

Appel à un médecin, si nécessaire.

Faire une photographie des blessures apparentes.

Rédiger un procès-verbal judiciaire.
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Annexe C : 
Données sur les arrestations opérées 

par le service de police intégré en 
2008
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Nombre global d’arrestations de la police fédérale et de la police locale en 
2008

Ce pie chart montre que les arrestations en Flandre sont globalement beaucoup plus nom-
breuses qu’en Wallonie. Quant aux six zones de police de la Région Bruxelles-Capitale, le
nombre d’arrestations dépasse les 25.000 si l’on tient compte des 2.500 arrestations envi-
ron des districts 1 et 3 non reprises dans les chiffres du chart. Le nombre d’arrestations
judiciaires et administratives opérées dans ces seules six zones de police de la capitale dé-
passe les 20 pour cent du nombre global.

Nombre d’arrestations en 2008 par type

Certaines zones et certains services n’ont pu communiquer que le total des arrestations
administratives et judiciaires ou n’ont pu faire la distinction entre arrestations de majeurs
et de mineurs d’âge. D’où la somme des données reprises sur cet histogramme est infé-
rieure au nombre global d’arrestations. Ce chart donne simplement un aperçu des tendan-
ces observées, c’est-à-dire plus d’arrestations administratives en Flandre qu’en Wallonie ;
moins d’arrestations judiciaires en Flandre qu’en Wallonie et un nombre important d’ar-
restations judiciaires pour les six zones de la Région Bruxelles-Capitale.
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Arrestations administratives et judiciaires en 2008 – Nombre : 109.468

Selon les chiffres globaux communiqués, le nombre total d’arrestations en 2008 s’élève à
109.468. L’histogramme ci-dessus donne une image approximative parce que la distinc-
tion entre les deux types d’arrestation n’a pu être communiquée par certaines zones de
police.
Cet histogramme montre que les arrestations administratives sont plus nombreuses en
Flandre qu’en Wallonie. Le nombre d’arrestations judiciaires est légèrement plus élevé en
Wallonie qu’en Flandre.

Arrestations des majeurs et des mineurs d’âge en 2008

Ce pie chart compare le pourcentage des arrestations administratives et judiciaires des ma-
jeurs et des mineurs d’âge pour l’ensemble de la police intégrée. Le pourcentage des ar-
restations de mineurs d’âge pourrait s’avérer plus élevé encore puisque certaines zones de
police locale et certains services de la police fédérale n’ont communiqué que des statisti-
ques non différenciées entre majeurs et mineurs d’âge.
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